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Mesdames et Messieurs les Président et Conseillers composant la Cour Administrative d'Appel de LYON
Dossier :
M. Daniel Ibanez c/ Le Préfet de l'Isère, la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain, Décision de rejet de la demande de radiation de la liste des commissaires enquêteurs de Monsieur Gérard Blondel par la commission.

Mémoire devant la Cour Administrative d'Appel de Lyon 
Pour
M. Daniel IBANEZ, La Ville, 73800 LES MOLLETTES
Monsieur Noël Communod, La Châtelle, 73800 SAINTE HELENE DU LAC

Appelants

Ayant pour avocat : Maître Pierre Janot

Contre
La décision en date du 30 mai 2017 du Tribunal administratif de Grenoble de rejeter la demande d'annulation de la Décision de la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain refusant la demande de radiation de Monsieur Gérard Blondel de la liste des commissaires enquêteurs, présentée par Monsieur Daniel Ibanez en date du 19 novembre 2014, 

Parties :

La commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain.
Monsieur le Préfet de l'Ain.
I. Les faits
A/ La procédure
Monsieur Gérard Blondel a été nommé commissaire enquêteur le 25 novembre 2011 pour apprécier, au sein d'une commission d'enquête, l'utilité publique du projet des accès français au tunnel Lyon-Turin s'inscrivant dans un "programme" dit Lyon-Turin.

Les appelants ont découvert que Monsieur Gérard Blondel a tenu un rôle central au sein de la commission d'enquête publique.
Monsieur Gérard Blondel était président de la commission d'enquête publique du projet CFAL Nord.
Il a rendu un rapport d'enquête publique aux côtés de Monsieur Pierre-Yves Fafournoux, pour le projet dit CFAL Nord (contournement ferroviaire de l'agglomération lyonnaise), présenté comme faisant partie, lui aussi, du "programme" Lyon-Turin par le même maître d'ouvrage, deux mois avant leur nomination.
Monsieur Gérard Blondel est donc une personnalité influente au sein de la commission d'enquête où il a été désigné, ce qui résulte de sa fonction de président de la commission d'enquête CFAL Nord, projet qui constitue l'une des "phases" du "programme" Lyon-Turin.
Son collègue Monsieur Pierre-Yves Fafournoux, qui était simple commissaire enquêteur pour le CFAL Nord, a été désigné président de la commission d'enquête et était secondé par Monsieur Gérard Blondel. Ils avaient donc, ensemble, apprécié la "phase" CFAL Nord du "programme" Lyon-Turin.
Les appelants ont saisi la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain, aux fins de voir radié Monsieur Gérard Blondel de l'a liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur.

La Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain a rejeté la demande des appelants par une décision datée du 22 janvier 2015. (pièce n°1)
Par requête enregistrée le 23 mars 2015 au greffe du Tribunal Administratif de Lyon (pièce n°2), les appelants demandaient l'annulation de la Décision de la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain datée du 22 janvier 2015.
Par Ordonnance datée du 16 avril 2015, le Président du Tribunal Administratif de Lyon transmettait la requête à la section du contentieux du Conseil d'État conformément aux dispositions de l'article R.312-5 du code de justice administrative.

Le Président de la section du contentieux du Conseil d'État attribuait le dossier au Tribunal administratif de Grenoble par Ordonnance datée du 20 mai 2015. (pièce n°3)
Par un mémoire enregistré par le Tribunal Administratif de Grenoble le 23 juin 2015, Monsieur Gérard Blondel a apporté des réponses.
Par un mémoire enregistré le 7 juillet 2015 par le Tribunal Administratif de Grenoble, les appelants ont répliqué. (pièce n°4)
Le Tribunal Administratif de Grenoble a prononcé sa Décision en audience publique le 30 mai 2017 et l'a adressé par courrier recommandé daté du 31 mai 2017 réceptionné le 3 juin 2017. (pièce n°5)
Le Tribunal Administratif de Grenoble a rejeté les demandes des appelants considérant que les dispositions de l'article R.312-5 du code de justice administrative ne sont pas applicables dans les circonstances de l'espèce.

Le Tribunal Administratif de Grenoble rejette l'argumentation des appelants qui soutenait que la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain devait être regardée comme un Tribunal et que dès lors, en l'absence de débat contradictoire, la Décision de la dite commission devait être regardée comme nulle en application des dispositions de l'article 6 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme.

Le Tribunal considère également que le fait pour Monsieur Gérard Blondel d'avoir statué favorablement sur le projet CFAL Nord n'établit pas qu'il soit intéressé à l'opération.

B/ Le commissaire enquêteur Monsieur Gérard Blondel.
B.1/ L'enquête publique CFAL Nord
Monsieur Gérard Blondel a été désigné président de la commission d'enquête publique pour le projet CFAL Nord par une décision conjointe des présidents des tribunaux administratifs de Lyon et Grenoble le 3 janvier 2011.
Au sein de la commission d'enquête publique a également été désigné Monsieur Pierre-Yves Fafournoux.

L'enquête publique CFAL Nord s'est déroulée du 26 avril au 3 juin 2011. Le rapport de la commission d'enquête et les conclusions motivées ont été remis à Monsieur le Préfet de l'Ain, le 19 septembre 2011.
B.1.1/ Le dossier d'enquête publique CFAL Nord
Préalablement au déroulement de l'enquête publique, l'Autorité Environnementale a analysé le dossier d'enquête publique préparé par le maître d'ouvrage, Réseau Ferré de France (RFF). Elle a rendu son avis le 10 novembre 2010. Elle indique à la page 8/17 (pièce n°6) :
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à la page 9/17 il est écrit :
[image: image2.emf]
	Dans un des volumes du dossier de présentation du projet CFAL Nord daté de janvier 2011, de nombreux passages font référence au programme Lyon-Turin, notamment à la page 13/22 (pièce n°7) 
	[image: image3.emf]
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	Le dossier d'enquête publique présenté par le maître d'ouvrage incluait un volume complet sur le "programme Lyon-Turin" (pièce n°8) :
	[image: image5.emf]


Dès la page 4, le projet CFAL Nord est bien présenté comme appartenant au "programme Lyon-Turin".
[image: image6.emf]
A la page cinq une carte générale du "programme Lyon-Turin" est présentée :

[image: image7.emf]
La page 8 du document démontre les liens des différentes phases du programme Lyon-Turin dont le CFAL Nord :

La nouvelle liaison ferroviaire Lyon – Turin, qui répond à de grandes ambitions de politique des transports et de protection de l’environnement, est un projet essentiel pour l’aménagement du territoire, tant au niveau européen qu’à l’échelle nationale et régionale.

Celui-ci a été développé au plan fonctionnel et technique depuis 1988. À l’issue des études préliminaires conduites sous l’égide d’une Commission Intergouvernementale, les deux pays ont signé un accord, devenu Traité à la suite de sa ratification par les parlements nationaux, qui définit la consistance du projet.
La nouvelle liaison ferroviaire permettra notamment d’offrir une réponse concrète à plusieurs exigences :

• améliorer la sécurité des personnes ;

• maîtriser la croissance du trafic de poids lourds;

• revitaliser le trafic ferroviaire de marchandises ;

• rendre plus sûrs les échanges commerciaux ;

• oeuvrer en faveur du développement durable sur une zone et des écosystèmes alpins reconnus fragiles ;

• contribuer à respecter les engagements internationaux de la France.
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B.1.2/ Le rapport d'enquête CFAL Nord

Le rapport de la commission d'enquête (pièce n°9) a été remis à Monsieur le Préfet de l'Ain, le 19 septembre 2011.

Les commissaires enquêteurs établissent l'indissociabilité fonctionnelle, financière, opérationnelle et confirment l'identité d'objectifs du CFAL Nord avec le "programme Lyon-Turin" par de nombreux extraits de leur rapport d'enquête publique.
Page 7 :
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Page 8 :
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Page 21 :
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Page 28 :
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Page 33 on peut lire les "Commentaires de la commission d'enquête" :
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Page 65 :
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Dans son "Bilan Final" la commission d'enquête expose les avantages du CFAL Nord à la page 75 :
[image: image17.emf]
Ces "avantages" que la commission d'enquête présidée par Monsieur Gérard Blondel avec à ses côtés Monsieur Pierre-Yves Fafournoux se retrouveront dans le rapport de la commission d'enquête des Accès français du programme Lyon-Turin, présidée par Monsieur Pierre-Yves Fafournoux avec à ses côtés Monsieur Gérard Blondel.
B.1.3/ Les conclusions motivées CFAL Nord

Les conclusions motivées (pièce n°10) de la commission d'enquête ont été remises à Monsieur le Préfet de l'Ain, le 19 septembre 2011.

Article R.123-22 : « Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête consigne, dans un document séparé, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet »
Ce document récapitule les éléments qui motivent l'avis des commissaires enquêteurs. La commission d'enquête et chacun des commissaires enquêteurs prennent personnellement parti en motivant leur avis.
Cour Administrative d'Appel de Paris, 29 décembre 2006, N° 03PA01979 / Cour administrative d'appel de Bordeaux, 10 juin 2010, 08BX02400
Les extraits de ces conclusions confirment que les commissaires enquêteurs ont motivé leur avis en le fondant sur l'indissociabilité fonctionnelle, financière, opérationnelle et la nécessité de réalisation du projet CFAL Nord pour atteindre les objectifs du "programme Lyon-Turin" dans lequel il s'inscrit.
Page 2/12 :
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Page 3/12 :
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Page 9/12 :
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Il sera instructif de comparer les rapports et conclusions motivées des deux dossiers (CFAL Nord et Accès français du Lyon-Turin) pour lesquels ont été nommés Monsieur Gérard Blondel et Monsieur Pierre-Yves Fafournoux, assurant à tour de rôle la présidence de commission d'enquête.
B.2/ L'enquête publique Accès français Lyon-Turin.
Monsieur Gérard Blondel a été désigné commissaire enquêteur pour l'enquête publique des accès français au Lyon-Turin, le 25 novembre 2011 par décision du Tribunal administratif de Grenoble. (Deux mois après la remise du rapport CFAL Nord)
Le président de la commission d'enquête pour cette partie du "programme Lyon-Turin" est Monsieur Pierre-Yves Fafournoux qui siégeait à ses côtés lorsque Monsieur Gérard Blondel présidait la commission d'enquête CFAL Nord.

Le pétitionnaire, comme pour le dossier CFAL Nord, est Réseau Ferré de France.

L'enquête publique s'est déroulée 16 janvier au 19 mars 2012. Le rapport de la commission d'enquête a été remis le 2 juillet 2012.
B.2.1/ Le dossier d'enquête publique Accès français du Lyon-Turin

Le dossier d'enquête publique des Accès français du projet Lyon-Turin (pièce n°11) confirme l'intégration du CFAL dans le programme "Lyon-Turin".

Le dossier d'enquête publique comportait une carte de présentation du programme Lyon-Turin :
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La carte publiée dans le dossier d'enquête publique des Accès français du Lyon-Turin est identique à celle publiée dans le dossier CFAL Nord.
	A la page 11 de la Pièce C le maître d'ouvrage confirme les liens fonctionnels et fonde les prévisions du projet accès français sur la réalisation préalable de la phase CFAL Nord.
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	L'évaluation du coût de réalisation du CFAL concernant les trafics prévus pour le Lyon-Turin est également évalué à 997 millions d'euros. La note de bas de page pour le CFAL ² est la suivante :
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	[image: image28.emf]


"La fonctionnalité de / vers l'Italie du CFAL" représentent donc un montant (en valeur 2009) de 997 millions d'euros qui constitue le lien financier entre les projets CFAL et Accès français au sein du même "programme Lyon-Turin".
Le document E10 du dossier d'enquête publique des accès français au programme Lyon-Turin (pièce n°12) identifie les auteurs et documents réalisés à l'appui du projet.
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En ce qui concerne le lien avec le CFAL Nord il est à noter le passage suivant :
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Ainsi, le dossier d'enquête publique pour les accès français du programme Lyon-Turin renvoie la population au dossier d'enquête publique du CFAL Nord pour la justification du programme et la présentation des impacts.
B.2.2/ Le rapport d'enquête publique Accès français du Lyon-Turin
Le rapport (pièce n°13) de la commission d'enquête pour les Accès français du Lyon-Turin a été remis à Monsieur le Préfet de Savoie, le 2 juillet 2012.

Les commissaires enquêteurs confirment dans leur rapport, par leurs commentaires, l'indissociabilité fonctionnelle, financière, opérationnelle et confirment l'identité d'objectifs du CFAL Nord avec le programme Lyon-Turin par de nombreux extraits de leur rapport d'enquête publique.
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B.2.3/ Les conclusions motivées Accès français du programme Lyon-Turin
Les conclusions motivées (pièce n°14) de la commission d'enquête ont été remises à Monsieur le Préfet de Savoie, le 2 juillet 2012.

Page 3/17
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Pages 9 et 10/17
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B.3/ La notion d'impartialité.
Dans sa Décision du 30 mai 2017 le Tribunal administratif de Grenoble indique :

« ... que si M. Blondel a siégé dans la commission d'enquête relative au projet de contournement ferroviaire de l'agglomération lyonnaise qui a émis un avis favorable sur l'utilité publique de ce projet, cette circonstance n'établit aucunement qu'il était « intéressé à l'opération » ... M. Blondel ne pouvant être regardé comme ayant manqué aux obligations d'impartialité et d'indépendance qui s'imposent aux commissaires-enquêteurs ; »
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Les appelants soulignent avant d’aborder chacun des moyens qu'il n'ont jamais soulevé l'intérêt de Monsieur Gérard Blondel à l'opération mais son absence d'impartialité ce qui ne peut être confondu avec un intérêt personnel.

L'impartialité est le fait de n'avoir pas de parti pris ou n'avoir pas pris parti préalablement, dans le cas de l'espèce, pour le projet soumis à l'enquête d'utilité publique pour laquelle le commissaire enquêteur est désigné.

Le Larousse définit l'impartialité : Qualité, caractère de quelqu'un qui n'a aucun parti pris ou de ce qui est juste, équitable : Juger avec impartialité.
L'impartialité désigne donc l'absence de parti pris, de préjugé, de préférence, d'idée préconçue. Une attitude impartiale étant celle de la neutralité.
Il n'y a aucune confusion possible entre le reproche d'absence d'impartialité fait par les appelants et un quelconque intérêt à l'opération qui n'a pas été soulevé.

Le parti pris antérieur (absence d'impartialité) est incompatible avec l'obligation de la mission de service public du commissaire enquêteur comme en convient le Tribunal administratif de Grenoble en précisant : « ... M. Blondel ne pouvant être regardé comme ayant manqué aux obligations d'impartialité et d'indépendance qui s'imposent aux commissaires-enquêteurs ; ».

C'est donc à la lumière des faits et des pièces produites que les appelants démontrent le parti pris de Monsieur Gérard Blondel, sans le confondre avec un intérêt à l'opération.

Monsieur Gérard Blondel qui méconnaît manifestement la définition du terme impartialité, confond également l'obligation d'impartialité de la mission qui lui a été confiée avec un éventuel intérêt personnel. C'est ainsi qu'il écrit dans son mémoire enregistré par le Tribunal administratif de Grenoble le 23 juin 2015 :
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L'un des griefs des appelants à l'encontre de Monsieur Gérard Blondel est bien celui de l'absence d'impartialité en ce qui le concerne personnellement, pour avoir préalablement pris parti en analysant le "programme Lyon-Turin", en émettant un avis favorable à la réalisation de l'une de ses phases de travaux : le CFAL Nord.

Toutefois, que Monsieur Gérard Blondel confonde à l'écrit, l'impartialité et l'intérêt personnel devant le Tribunal administratif de Grenoble, constitue une preuve de son incapacité à assumer les fonctions de commissaire enquêteur en respectant l'obligation d'impartialité.

II. Moyens soulevés en annulation de la décision attaquée

A. Les moyens de légalité externe
A.1) Moyen tiré de l’absence de débat contradictoire et de respect des droits des parties.

Les appelants soulèvent l'absence de débat contradictoire devant la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain conduisant à annuler sa décision.
Dans sa Décision du 30 mai 2017, le Tribunal administratif de Grenoble considère que la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain ne constitue pas un Tribunal au sens des stipulations de l'article 6 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme.
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Les appelants rapportent la preuve qu'ils avaient confirmé leur disponibilité pour un débat contradictoire devant la commission dans leur courrier enregistré le 19 novembre 2014 par la Préfecture de l'Ain. (pièce n°15)
Au sens de l'article 6 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, le débat contradictoire revêt un caractère obligatoire y compris devant la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain.

En effet, la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain était saisie d’une demande de radiation d’un commissaire enquêteur présentée par les appelants, contestée par Monsieur Gérard Blondel, ce qui supposait un jugement s'imposant aux parties à la procédure.
Il en résulte que la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain doit être regardée comme un "tribunal" du fait :

- de la procédure de saisine,
- de son rôle juridictionnel qui consiste à trancher sur la base des normes de droit pour des questions relevant de sa compétence.

La Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain a bien visé des dispositions légales et réglementaires dans sa Décision querellée, notamment celles des articles L.123-4, L.123-5, R.123-4, R.123-41 et D.123-42 du code de l'environnement (pièce n°1). Elle a délibéré sous la présidence d'un juge administratif délégué par le Président du Tribunal administratif de Lyon, après avoir pris connaissance d'un courrier de Monsieur Gérard Blondel daté du 13 janvier 2015 et l'avoir entendu lors de sa séance du 22 janvier 2015.
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La Décision de la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain est susceptible de recours dans un délai de deux mois à compter de sa signification, elle revêt donc un caractère contraignant et faute de recours, la décision rendue s'impose définitivement aux parties.

Il n'est pas contesté que la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain s'est réunie sans que soient convoqués les appelants et sans que les appelants connaissent l'argumentation de Monsieur Gérard Blondel pour leur permettre d'y répliquer.

La procédure devant la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain s'est déroulée en méconnaissance des dispositions de l'article 14 du Code de procédure civile : « Nulle partie ne peut être jugée sans avoir été entendue ou appelée ».
L'audience de la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain n'était pas publique contrairement aux exigences énoncées au point B.5 du Recueil des Obligations Déontologiques publié par le Conseil Supérieur de la Magistrature : «B.5 Les débats judiciaires doivent être, sauf exceptions légales, publics.»
Le débat contradictoire n'ayant pas été organisé et n'ayant pas eu lieu puisque les appelants n'ont pas eu la possibilité de connaître les arguments de Monsieur Gérard Blondel ni d'y répondre, la décision rendue est entachée de nullité.

L'absence de débat contradictoire a eu pour effet direct d'interdire aux appelants de répondre aux allégations et omissions de Monsieur Gérard Blondel et d'apporter la preuve, en réplique à ses allégations, de son absence d'indépendance et d'impartialité ainsi que sa participation personnelle à des faits de prise d'intérêt visant d'autres commissaires enquêteurs de la commission où il siégeait.

La commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain, n'a pu rendre sa décision sur des faits débattus contradictoirement, condition absolue d'une décision qui s'impose aux parties.

La procédure devant la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain s'est déroulée en méconnaissance des dispositions de l'article 15 du Code de procédure civile : 

« Les parties doivent se faire connaître mutuellement en temps utile les moyens de fait sur lesquels elles fondent leurs prétentions, les éléments de preuve qu'elles produisent et les moyens de droit qu'elles invoquent, afin que chacune soit à même d'organiser sa défense. » ; 

de l'article 16 du Code de procédure civile : 

« Le juge doit, en toutes circonstances, faire observer et observer lui-même le principe de la contradiction. Il ne peut retenir, dans sa décision, les moyens, les explications et les documents invoqués ou produits par les parties que si celles-ci ont été à même d'en débattre contradictoirement. Il ne peut fonder sa décision sur les moyens de droit qu'il a relevés d'office sans avoir au préalable invité les parties à présenter leurs observations. »
du Recueil des Obligations Déontologiques publié par le Conseil Supérieur de la Magistrature : 

« B.13 Le magistrat manifeste son impartialité en respectant et faisant respecter le caractère contradictoire des débats. »
La définition des instances qui doivent être qualifiées de "Tribunal" est établie par la Cour Européenne des Droits de l'Homme pour l'interprétation des dispositions de l'article 6 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme. (pièce n°16)
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Il est établi qu'à l'issue de sa séance, la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain a bien rendu une Décision s'imposant aux parties en l'absence de recours.
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La commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain doit donc bien être regardée comme un Tribunal dont la Décision ne pouvait être prononcée sans avoir organisé un débat contradictoire au cours duquel les appelants avaient la capacité de faire valoir leur argumentation en réponse à celle de Monsieur Gérard Blondel.

La Décision de la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain rapporte elle-même la preuve de l'absence de débat contradictoire devant elle.

Dès lors, la preuve est établie du déséquilibre des moyens accordés aux parties devant la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain, les appelants n'ayant pu répondre à l'argumentation de Monsieur Gérard Blondel.

Les stipulations de l'article 6 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme ont bien été méconnues, non seulement par la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain en ce qui concerne la procédure mais également par le Tribunal Administratif de Grenoble dans sa Décision du 30 mai 2017.
Le moyen concluant à la nullité de la procédure et de la décision attaquées, tiré de l'absence de débat contradictoire et de respect des droits des parties devant la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain, est donc parfaitement fondé pour méconnaissance des dispositions du Code de procédure civile, notamment des articles 14, 15 et 16, de la Convention Européenne des Droits de l'Homme (article 6-1), de lois et règlements applicables aux décisions de justice en France et du Recueil des Obligations Déontologiques du Conseil Supérieur de la Magistrature et des codes et chartes de déontologie applicables aux instances de jugement.
A.2) Le moyen tiré de l'incapacité objective de la juridiction administrative de Grenoble, de rendre une décision qui ne soit pas entachée du doute, alors que le Président de la juridiction a pris parti publiquement dans le litige et que Monsieur Gérard Blondel a été nommé par Décision du Tribunal administratif de Grenoble.

Le recours des appelants dirigé contre la Décision de la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain a été engagé devant le Tribunal Administratif de Lyon qui a transmis, le dossier à la section du contentieux du Conseil d'État par Ordonnance du 16 avril 2015,conformément aux dispositions de l'article R.312-5 du Code de Justice Administrative.

Le Conseil d'État a transmis, par Ordonnance du 20 mai 2015, le dossier au Tribunal administratif de Grenoble en ignorant sans doute l'implication des membres de ce Tribunal dans le dossier à plusieurs titres :

- c'est par une Décision du Tribunal administratif de Grenoble qu'a été désigné Monsieur Gérard Blondel dont la radiation est demandée pour des faits consécutifs à cette Décision ;

- l'un des vice-Président du Tribunal administratif de Grenoble a pris fait et cause pour la commission d'enquête dans un email adressé de sa messagerie professionnelle ;

- le Président de la juridiction a confirmé son implication ;

- un autre vice-Président du Tribunal administratif de Grenoble a rendu trois décisions dans des affaires connexes et pour des faits également reprochés à Monsieur Gérard Blondel ;

- ce même vice-Président a conclu devant le Tribunal administratif de Lyon pour le compte du Préfet de l'Isère .

C'est sur ce fondement que les appelants ont adressé à la présidence un courrier, enregistré le 15 juin 2015 par le Tribunal administratif de Grenoble (pièce 17), demandant un renvoi du dossier à la section du contentieux du Conseil d'État dans les mêmes conditions que ce que le Tribunal administratif de Grenoble a fait pour trois autres dossiers.

En droit.

Les faits exposés sont amplement suffisants pour justifier l'application des dispositions de l'article R.312-5 du Code de Justice administrative.

Article R.312-5 : Lorsque le président d'un tribunal administratif saisi d'un litige relevant de sa compétence constate qu'un des membres du tribunal est en cause ou estime qu'il existe une autre raison objective de mettre en cause l'impartialité du tribunal, il transmet le dossier au président de la section du contentieux du Conseil d'Etat qui en attribue le jugement à la juridiction qu'il désigne.

Dans le cas de l'espèce, il existait au moins cinq motifs justifiant d'une nouvelle transmission du dossier à la section du contentieux du Conseil d'État.
Contre toute attente, le Tribunal administratif de Grenoble a refusé l'application des dispositions du Code de Justice administrative.
En fait.

Les appelants ont soulevé devant le Tribunal administratif de Grenoble que le vice-Président de cette juridiction (Monsieur Dufour), ayant désigné la commission d'enquête pour le projet des accès français du Lyon-Turin, dont faisait partie Monsieur Gérard Blondel, avait instruit ce dossier et pris fait et cause pour les commissaires enquêteurs incriminés "en recevant M. Truchet" et "en échangeant avec la préfecture de Savoie". Cela ressort d'un email publié dans la presse, adressé de la messagerie électronique professionnelle du Tribunal administratif. (pièce n°18)
Dans ce courrier électronique qui n'a pu être diffusé que par son destinataire, Monsieur Pierre-Yves Fafournoux, on peut lire :
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Dans un courrier adressé par Monsieur le Président du Tribunal administratif de Grenoble aux appelants, il apparaît que la Présidence du Tribunal administratif de Grenoble s'est également engagée dans l'appréciation des litiges opposant les appelants aux commissaires enquêteurs. (pièce n°19)
C'est d'ailleurs ce qu'indiquait le vice Président ayant désigné la commission d'enquête sans son message électronique.
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Le président du tribunal administratif de Grenoble expose parfaitement son point de vue sur l'affaire qui lui a été soumise :

[image: image51.emf]
[image: image52.emf]
Il est établi tant par le courriel du vice-Président que par le courrier du Président lui-même que le dossier des mises en cause des commissaires enquêteurs a bien été apprécié par le chef de la juridiction administrative de Grenoble hors toute procédure judiciaire.

Le Président de la juridiction administrative de Grenoble assure des fonctions hiérarchiques qui lui sont dévolues par le Code de justice administrative.

Article R222-3 :Le président prend les dispositions nécessaires au fonctionnement de la juridiction qu'il préside. Il assure la direction des services de cette juridiction et le maintien de sa discipline intérieure.

Dès lors, comme l'ont soulevé les appelants, le Tribunal administratif de Grenoble devait à nouveau saisir la section contentieuse du Conseil d'État, qui ignorait que la Juridiction administrative de Grenoble aie statué sur les faits.

De même, la Juridiction administrative de Grenoble est l'autorité de désignation de la commission d'enquête en général et de Monsieur Gérard Blondel en particulier.

Enfin, un autre vice-Président du Tribunal administratif de Grenoble, Monsieur Stéphane Wegner, délégué par la présidence de ce même Tribunal a, par trois fois, rendu des Décisions en qualité de Président des commissions départementales chargées d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Isère et de Savoie, pour des faits également reprochés Monsieur Gérard Blondel.

1) Le 14 février 2014, le vice-Président rejetait une demande de radiation à l'encontre de Monsieur Guy Truchet, membre de la commission d'enquête publique à laquelle participait Monsieur Gérard Blondel. (pièce n°20)
Les faits reprochés à Monsieur Guy Truchet sont également reprochés à Monsieur Gérard Blondel pour les avoir avalisés, dans le mémoire introductif d'instance des appelants enregistré le 23 mars 2015. (pièce n°2 page 31)
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2) Le 2 juillet 2014, le vice-Président rejetait une demande de radiation à l'encontre de Monsieur Pierre-Yves Fafournoux, Président de la commission d'enquête publique à laquelle participait Monsieur Gérard Blondel. (pièce n°21)
Les faits reprochés à Monsieur Pierre-Yves Fafournoux sont également reprochés à Monsieur Gérard Blondel pour les avoir avalisés, dans le mémoire introductif d'instance des appelants enregistré le 23 mars 2015. (pièce n°2 page 30)
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3) Le lendemain 3 juillet 2014, le vice-Président rejetait une demande de radiation à l'encontre de Monsieur Philippe Gamen, membre de la commission d'enquête publique à laquelle participait Monsieur Gérard Blondel. (pièce n°22)
Les faits reprochés à Monsieur Philippe Gamen sont également reprochés à Monsieur Gérard Blondel pour les avoir avalisés, dans le mémoire introductif d'instance des appelants enregistré le 23 mars 2015. (pièce n°2 page 31)
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La Décision de la commission date bien du 3 juillet 2014 comme le montre le compte rendu ci-dessus.
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La Décision prise le 3 juillet 2014 ne sera rédigée que le 29 août 2014. (pièce n°23)
Ce même vice-Président décidément, très impliqué dans la défense des commissaires enquêteurs, a même cru pouvoir conclure devant le Tribunal administratif de Lyon pour le compte de Monsieur le Préfet de l'Isère le 23 novembre 2015. (pièce n°24)
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Comme l'ont soulevé les appelants devant le Tribunal administratif de Grenoble, en première instance, les dispositions de l'article R.312-5 du Code de justice administrative devaient s'appliquer pour que la décision ne soit pas entachée de doute légitime.
En effet, cette situation contrevient au 8° de la Charte de déontologie des membres de la juridiction administrative :

« 8. Les membres de la juridiction administrative exercent leurs fonctions avec impartialité et en toute indépendance. Ces principes fondamentaux exigent que chacun, en toute occasion, se détermine librement, sans parti pris,ni volonté de favoriser telle partie ou tel intérêt particulier et sans céder à des pressions extérieures. 

Ces principes s’appliquent au premier chef à l’exercice des attributions juridictionnelles et consultatives dévolues aux membres de la juridiction administrative au sein de l’institution à laquelle ils appartiennent. Ils ne s’imposent pas moins, sans préjudice des règles spéciales qui peuvent trouver à s’appliquer, dans l’exercice des activités administratives auxquelles les membres de la juridiction administrative sont amenés à participer. »

Cette charte édictée suivant l’article L. 131-4 du code de justice administrative vise à prévenir toute situation « qui est de nature à influencer ou à paraître influencer l'exercice indépendant, impartial et objectif d'une fonction. »
Il convient également de se référer à l'énoncé du Conseil Supérieur de la Magistrature publié dans le "Recueil des obligations déontologiques" en 2010 notamment :

"b.14 Dans l’exercice de son activité professionnelle, le magistrat fait abstraction de tout préjugé et adopte une attitude empreinte d’objectivité."
Pourtant, la Décision critiquée du 30 mai 2017 rejette la demande des appelants malgré les faits établis :
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Pourtant, la même argumentation des appelants a été retenue par la présidence du Tribunal administratif de Grenoble qui a considéré devoir transmettre trois dossiers à la section du contentieux du Conseil d'État en application des dispositions de l'article R.312-5 du Code de justice administrative pour affectation à un autre Tribunal.

Dans ces trois dossiers, pendants devant le Tribunal administratif de Lyon, la section du contentieux du Conseil d'État a confirmé l'impossibilité pour le Tribunal Administratif de Grenoble et ses membres de juger dans le respect des dispositions légales et a fait droit à la demande des appelants en transmettant les dossiers au Tribunal administratif de Lyon.
L'Ordonnance du Conseil d'État doit s'analyser comme le constat d'impossibilité pour les magistrats de la juridiction administrative de Grenoble de statuer sur des affaires pour lesquelles, tant le Président de la Juridiction que deux des vice-Présidents (à l'époque président des Commissions départementales chargées d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Isère et de la Savoie) avaient déjà pris parti.

Enfin, il est un fait que Monsieur Gérard Blondel a été désigné par une Décision n° E11000484 / 38 du 25 novembre 2011 du Tribunal Administratif de Grenoble.

Les appelants démontrent que Monsieur Gérard Blondel ne disposait pas de la qualité d'impartialité requises pour être désigné comme commissaire enquêteur et se maintenir.

Devant cette situation, il est singulier que le Tribunal administratif de Grenoble n'aie pas renvoyé le dossier à la section du contentieux du Conseil d'État en application de l'article R.312-5 du Code de justice administrative.

Les faits exposés démontrent que le Tribunal administratif de Grenoble devait respecter les dispositions de l'article précité :

Article R312-5 : Lorsque le président d'un tribunal administratif saisi d'un litige relevant de sa compétence constate qu'un des membres du tribunal est en cause ou estime qu'il existe une autre raison objective de mettre en cause l'impartialité du tribunal, il transmet le dossier au président de la section du contentieux du Conseil d'Etat qui en attribue le jugement à la juridiction qu'il désigne.

Tant la décision de refus de transmettre à nouveau le dossier à la section du contentieux du Conseil d'État en application des dispositions de l'article R.312-5 du Code de justice administrative pour affectation à un autre Tribunal, que le rejet de l'argumentation des appelants, méconnaissent les dispositions du Code de justice administrative, notamment du fait des pouvoirs accordés par l'article R.222-3 du Code de justice administrative. La Décision critiquée méconnaît également les dispositions de l'article 6 de la Convention européenne des Droits de l'Homme.
Le moyen concluant à la nullité de la décision attaquée, tiré de l'incapacité objective de la juridiction administrative de Grenoble, à rendre une décision qui ne soit pas entachée du doute, consécutive aux engagements hors procédure du Président et d'un vice-Président mais également du vice-Président ayant statué sur des faits visés dans la présente procédure en qualité de Président de la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de la Savoie et de l'Isère, est donc parfaitement fondé pour méconnaissance des dispositions de l'article 6 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, des articles L. 131-4 et R.312-5 du Code de justice administrative, du 8° de la Charte de déontologie des membres de la juridiction administrative et des lois et règlements applicables aux décisions de justice en France.
A.3) Le moyen tiré de l'erreur manifeste d'appréciation de la situation de parti pris ensuite de l'avis favorable rendu par les commissaires enquêteurs, Gérard Blondel et Pierre-Yves Fafournoux, dans le dossier CFAL Nord, projet "faisant partie du programme Lyon-Turin" comme le projet "Accès français du Lyon-Turin" présenté par le même maître d'ouvrage et intégré dans le coût du projet global pour un montant de 997 millions en valeur 2009. 

Le Tribunal administratif de Grenoble a commis une erreur manifeste d'appréciation en prétendant que l'avis favorable de Monsieur Gérard Blondel dans le dossier CFAL Nord ne constituait pas un parti pris pour le "programme Lyon-Turin" et son autre composante Accès français du Lyon-Turin :
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La confusion du Tribunal administratif de Grenoble entre la notion d'impartialité et celle d'être "intéressé à l'opération" l'a conduit à rendre une Décision entachée d'une erreur manifeste d'appréciation.

Les appelants n'ont aucunement soulevé que Monsieur Gérard Blondel soit "intéressé à l'opération". Le grief est celui de son absence d'impartialité car il avait pris parti pour le programme Lyon-Turin lors de l'enquête publique CFAL Nord lorsqu'il était président de la commission d'enquête publique.

Le Tribunal administratif de Grenoble devait s'attacher dans sa Décision à analyser les documents produits par les appelants pour établir, si Monsieur Gérard Blondel avait déjà pris parti et non pas comme cela est écrit dans la Décision si le fait d'avoir pris parti peut établir un intérêt à l'opération.

La qualité d'impartialité est indissociable de toute mission de service public quelle qu'elle soit. Le Tribunal administratif de Grenoble confirme dans sa Décision que l'obligation d'impartialité s'applique à la mission de commissaire enquêteur en concluant à tort qu'il n'y a pas manqué : « M. Blondel ne pouvant être regardé comme ayant manqué aux obligations d'impartialité et d'indépendance qui s'imposent aux commissaires-enquêteurs ; »
Le Tribunal administratif de Grenoble a manifestement repris à son compte l'argument de Monsieur Gérard Blondel qui méconnaît la définition du terme impartialité en confondant lui aussi l'obligation d'impartialité de la mission avec un éventuel intérêt personnel. C'est ainsi qu'il écrit dans son mémoire enregistré par le Tribunal administratif de Grenoble le 23 juin 2015 :
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La commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain avait commis la même erreur manifeste d'appréciation en ne relevant pas l'indissociabilité des différentes phases du même "programme Lyon-Turin"
En droit.
L'obligation d'impartialité, qui s'impose aux commissaires enquêteurs, n'est contestée ni par La commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain, ni par le Tribunal administratif de Grenoble, ni par Monsieur Gérard Blondel.

Cette obligation est notamment établie par les dispositions l'article R.123-41 du Code de l'environnement reprises par le Code éthique des commissaire enquêteurs.

En fait.
a) l'indissociabilité revendiquée par le maître d'ouvrage et l'Autorité Environnementale.

Les appelants démontrent en reprenant les pièces du maître d'ouvrage (RFF) que le CFAL Nord "appartient au projet Lyon-Turin dont il constitue l'extrémité Ouest".
L'autorité environnementale a pris note de l'inscription du projet CFAL Nord dans le programme Lyon-Turin en visant les dispositions de l'article L.122-1 du Code de l'environnement.

[image: image64.emf]
Le maître d'ouvrage a précisé la nécessité de présenter le projet CFAL Nord conformément aux dispositions de l'article R.122-3 du Code de l'environnement dans le cadre du programme de travaux échelonné Lyon-Turin (pièce n°8 page 4) :

« L'objet de ce chapitre est de présenter le programme des travaux dans lequel s'inscrit la partie nord du Contournement Ferroviaire de l’Agglomération Lyonnaise. »
« La présentation de l'appréciation des impacts d'un programme de travaux suppose, bien entendu, que le programme soit connu et que le projet soumis à enquête publique soit replacé dans son contexte »
« La circulaire n° 93-73 du 27 septembre 1993 précise un certain nombre de points de cet article et notamment la notion de programme échelonné dans le temps : «le fractionnement dans le temps de la réalisation d'un programme de travaux concerne en général des travaux de même nature qui, notamment pour des raisons de financement, sont réalisés sur une période plus ou moins longue». »

A elles seules, ces phrases publiées par le maître d'ouvrage en application du Code de l'environnement et des circulaires applicables démontrent l'erreur manifeste du Tribunal administratif de Grenoble sur la portée de l'avis favorable de Monsieur Gérard Blondel en sa qualité de président de la commission d'enquête du projet CFAL Nord.

En rendant un avis qu'il a obligatoirement motivé personnellement, Monsieur Gérard Blondel l'a obligatoirement inscrit dans le cadre de la réalisation d'un programme de travaux échelonnés dans le temps comprenant plusieurs phases et notamment en lien indissociable avec le CFAL Nord : les accès français du Lyon-Turin.
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Les appelants ont également établi le lien financier pour un montant de 997 millions d'euros à la page 13 du mémoire transmis à la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain enregistré le 19 novembre 2014 par la Préfecture de l'Ain (pièce n°15).
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Il est donc parfaitement établi que le maître d'ouvrage considère lui-même le dossier CFAL Nord comme indissociable aux niveaux fonctionnel, financier ou environnemental, des accès français, du tunnel de base et du "programme Lyon-Turin" dans son ensemble.

La preuve en est rapportée par le dossier d'enquête publique du CFAL Nord qui comportait un volume 5 pièce E3 "Définition du programme et appréciation de ses impacts" avec 70 pages sur le programme Lyon-Turin, associant les différentes phases de réalisation. (pièce n°8)
C'est donc la documentation publiée par le maître d'ouvrage lui-même qui démontre que le CFAL Nord se justifie dans un programme d'ensemble et que l'appréciation du dossier CFAL Nord implique une appréciation de l'ensemble du programme du fait de l'appartenance du projet CFAL Nord au programme Lyon-Turin.

b) l'indissociabilité constatée par les commissaires enquêteurs sous la présidence de Monsieur Gérard Blondel.

Les commentaires de la commission d'enquête du CFAL Nord établissent le constat d'indissociabilité par les liens financiers et fonctionnels du CFAL Nord avec le "programme Lyon-Turin".

Les extraits du rapport des commissaires enquêteurs pour le CFAL Nord ne peuvent laisser place à l'interprétation des constats d'indissociabilité de la commission d'enquête :
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Comme l'écrit la commission d'enquête du CFAL Nord, présidée par Monsieur Gérard Blondel, le CFAL Nord est « très dépendant de la réalisation de la voie Lyon-Turin » et s'inscrit dans une « projet structurant pour le moyen et le long terme » dans le cadre d'une « politique volontariste de transport de fret. »
La commission d'enquête du CFAL Nord, présidée par Monsieur Gérard Blondel a renforcé son propos en constatant que la Valeur Actualisée Nette (VAN) du CFAL Nord serait négative quelque soit le scénario si 46% (100% - 54%) de son coût n'était pas imputé au projet Lyon-Turin.

Il est un fait que l'avis favorable de Monsieur Gérard Blondel pour l'investissement dans le projet CFAL Nord intègre déjà le financement par le reste du projet comme acquis.

Le Tribunal administratif de Grenoble ne pouvait qu'en tirer la conséquence logique du parti pris du commissaire enquêteur Gérard Blondel en méconnaissance de son obligation d'impartialité dans le dossier des accès français du Lyon-Turin.

c) l'avis favorable des commissaires enquêteurs sous la présidence de Monsieur Gérard Blondel.

Les avantages énoncés par la commission d'enquête du projet CFAL Nord ont été recopiés comme avantages du projet Accès français au Lyon-Turin.

Ce constat, outre la méthode douteuse du copier/coller qu'il met en lumière, constitue la preuve du parti pris préalable puisque les mots, les phrases et les formules décrivant les avantages des deux projets sont recopiés à l'identique :
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Les conclusions motivées des deux commissions d'enquête font également l'objet de la technique copier/coller et placent les deux projets dans le même cadre de réalisation du programme Lyon-Turin :
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Une nouvelle fois dans les conclusions motivées, les termes sont identiques et les arguments motivant l'avis favorables des deux commissions d'enquête également.

L'élément matériel de la recopie des conclusions du rapport CFAL Nord dans le rapport Accès français du Lyon Turin est prouvé.

Monsieur Gérard Blondel ne peut le nier ni l'ignorer en sa qualité de président de la commission d'enquête publique CFAL Nord, puis commissaire enquêteur de la commission d'enquête publique Accès français du Lyon-Turin.

Les deux commissions d'enquête considèrent comme des avantages  :
- pour le CFAL Nord « il constituera un maillon-clé du réseau européen de transport de fret ferroviaire et créera un outil majeur de la politique de report du transport de marchandises de la route vers le fer ; »
- pour les Accès français du Lyon-Turin « il constituera à terme un maillon-clé du réseau européen de transport de fret ferroviaire ;  » et « il offrira un outil majeur de la politique de report du transport de marchandises de la route vers le fer,  »
C'est donc bien dans le cadre du programme européen Lyon-Turin que ces avantages sont inscrits dans le cadre de la création du même « outil majeur de la politique de report du transport de marchandises de la route vers le fer ; »
Les deux phases du "programme Lyon-Turin" que sont le CFAL Nord et les Accès français du Lyon-Turin permettent d'atteindre les objectifs du même programme Lyon-Turin que sont :

- pour le CFAL Nord « les trains de fret de long parcours pourront circuler en région lyonnaise, en plus grand nombre, plus vite et avec une fiabilité accrue tout au long de la journée. De ce fait, les chargeurs seront enclins à privilégier le transport ferroviaire. Le CFAL contribuera ainsi à atteindre les objectifs de report modal en faveur de l’environnement ; »
- pour les Accès français du Lyon-Turin « les trains de fret de long parcours pourront traverser les Alpes en plus grand nombre, plus vite et avec une fiabilité accrue tout au long de la journée. De ce fait, les entreprises de transports seront plus enclines à utiliser le mode ferroviaire. La nouvelle ligne LYON-TURIN contribuera ainsi à atteindre les objectifs fixés par le Grenelle de l’environnement en matière de report modal ; »
Il est géographiquement indiscutable que pour traverser les Alpes, "les trains de fret de long parcours" doivent pouvoir "circuler en région lyonnaise"
Il ressort de ces faits que la commission d'enquête du CFAL Nord que présidait Monsieur Gérard Blondel s'est prononcée favorablement pour le projet CFAL Nord en liant sa faisabilité économique et fonctionnelle à la réalisation de "la future ligne LYON TURIN".

L'avis favorable de cette commission d'enquête s'inscrit dans une appréciation générale du "programme Lyon-Turin" qui "constituera un maillon-clé du réseau européen de transport de fret ferroviaire et créera un outil majeur de report du transport des marchandises de la route vers le fer".

L'appréciation favorable des deux phases du programme Lyon-Turin que sont le CFAL Nord et les accès français du Lyon-Turin repose sur les mêmes avantages, formulés avec les mêmes termes. Ce sont :

- la création d'un outil majeur pour le fret au niveau européen,
- une capacité accrue pour des trains de fret de long parcours,
- un accroissement de la fiabilité,
- l'atteinte des objectifs environnementaux,
- une amélioration du report de la route vers le fer dans le cadre de la création d'un maillon clé.

La preuve est ainsi établie, non pas d'un intérêt à l'opération mais d'un jugement favorable pour le projet CFAL Nord dans le cadre d'un programme Lyon-Turin qui permet d'atteindre les objectifs du programme grâce à la réalisation des deux projets.

Ce jugement favorable pour la phase de réalisation CFAL Nord dans le programme Lyon-Turin constitue le parti pris préalable, l'absence d'impartialité, de neutralité et d'objectivité malgré l'obligation qui s'imposait à Monsieur Gérard Blondel.

Monsieur Gérard Blondel ne s'est pas contenté de recopier les conclusions favorables du rapport CFAL Nord, ce sont des pages entières du rapport de la commission d'enquête CFAL Nord qu'il présidait qui ont été recopiées par la commission d'enquête des Accès français du Lyon-Turin dont il était membre.

Les termes employés par les deux commissions d'enquête sont exactement les mêmes par la recopie intégrale comme pour d'autres passages reproduit ci-dessous :

	Rapport CFAL Nord
	Rapport accès français Lyon-Turin
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On constate que non seulement les deux commissaires enquêteurs ont dissimulé l'origine de la note du CETE rédigée pour le CFAL Nord, mais qu'ils ont recopié leur rapport par un copier/coller qui les a conduit à laisser le terme CFAL Nord au lieu de le remplacer par Lyon-Turin!
S'il était nécessaire d'ajouter à l'évidence de l'indissociabilité des deux projets et du parti pris de Monsieur Gérard Blondel et son collègue Monsieur Pierre-Yves Fafournoux par une appréciation favorable de l'ensemble du programme Lyon-Turin dès la première enquête publique du CFAL Nord, il suffira de constater que la commune de Grenay se trouve inscrite dans les deux enquêtes publiques confiées aux mêmes commissaires enquêteurs.

Ne pas tirer la conclusion que les mêmes commissaires enquêteurs ne pouvaient, du fait de ce qu'ils ont écrit, se prétendre impartiaux, confirme si besoin était l'erreur manifeste d'appréciation du Tribunal administratif de Grenoble. 

Le moyen concluant à la nullité de la décision attaquée, tiré de l'erreur manifeste d'appréciation de la situation de parti pris, ensuite de l'avis favorable rendu par les commissaires enquêteurs, Gérard Blondel en compagnie de son collègue Pierre-Yves Fafournoux, dans le dossier CFAL Nord qualifié de faisant partie du programme Lyon-Turin par le maître d'ouvrage et intégré dans le coût du projet global pour un montant de 997 millions conformément aux dispositions des articles L.122-1 et R.122-3 du Code de l'environnement, est donc parfaitement fondé par la méconnaissance du Code de l'environnement, notamment les articles L.123-6, R.123-9 et R.123-41 en vigueur en novembre 2011, du Code de déontologie des commissaires enquêteurs et des règles d'impartialité et d'indépendance inhérentes aux missions de service public.
A.4) Le moyen tiré de l'erreur manifeste d'appréciation des situations de conflit d'intérêts, de prise d'intérêt notamment dans l'attribution de terrains, au cours de l'enquête publique ou de l'intérêt d'une entreprise dont le frère du dirigeant est commissaire enquêteur.

La Décision du 30 mai 2017 résulte d'erreurs manifestes d'appréciation du Tribunal administratif de Grenoble.

En considérant que les conflits d'intérêts d'autres commissaires enquêteurs n'ont aucune incidence sur la légalité de la décision attaquée (la décision de la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain), le Tribunal administratif de Grenoble se méprend sur la responsabilité de Monsieur Gérard Blondel.
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En droit

Le Code de l'environnement interdit aux commissaires enquêteurs d'être intéressés à l'opération à titre personnel ou en raison de leur fonction.

Article L123-6

Ne peuvent être désignées comme commissaires enquêteurs ou comme membres de la commission d'enquête les personnes intéressées à l'opération à titre personnel ou en raison de leurs fonctions, notamment au sein de la collectivité, de l'organisme ou du service qui assure la maîtrise d'ouvrage, la maîtrise d'oeuvre ou le contrôle de l'opération soumise à enquête.

Les dispositions de l'alinéa précédent peuvent être étendues, dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, à des personnes qui ont occupé ces fonctions.

Article R123-9

Ne peuvent être désignées pour exercer les fonctions de commissaire enquêteur les personnes intéressées à l'opération soit à titre personnel, soit en raison des fonctions qu'elles exercent ou ont exercées depuis moins de cinq ans, notamment au sein de la collectivité, de l'organisme ou du service qui assure la maîtrise d'ouvrage, la maîtrise d'oeuvre ou le contrôle de l'opération soumise à enquête, ou au sein des associations concernées par cette opération.

Cette interdiction s'impose à l'autorité de désignation, au commissaire enquêteur qui pourrait être intéressé à l'opération, mais également aux membres de la commission d'enquête qui pourraient en avoir connaissance.

L'intérêt d'un commissaire enquêteur à l'opération qu'il doit évaluer est incompatible avec l'obligation d'impartialité qu'il doit strictement respecter.

La prise d'intérêt est punie par la loi.

« Le délit est caractérisé par « la prise d'un intérêt matériel ou moral, direct ou indirect et se consomme par le seul abus de la fonction indépendamment de la recherche d'un gain ou de tout autre avantage personnel »(Crim. 21 juin 2000, pourvoi n° 99-86871) 

De plus, ce n'est pas l'achèvement matériel de l'opération qui importe, mais seulement la prise d'intérêts, c'est-à-dire la mise en place du lien matériel ou juridique dont le prévenu espère ensuite tirer avantage (Crim 5 juin 1890, Bull. Crim. n°117).  »
La responsabilité de Monsieur Gérard Blondel ne peut être engagée que s'il a connaissance de l'intérêt d'un commissaire enquêteur ou bien qu'il a participé à la préparation d'une décision permettant la prise d'intérêt.

Compte tenu de la mission de service public que représente la fonction de commissaire enquêteur, Monsieur Gérard Blondel, comme ses collègues membre de la commission d'enquête, avait l'obligation de saisir l'autorité de désignation s'il avait connaissance d'une incompatibilité consécutive à l'intérêt de l'un de ses collègues.

Les dispositions de l'article 40 du Code de procédure pénale s'imposent également aux commissaires enquêteurs.

Il convient donc d'analyser en fait :

- si Monsieur Gérard Blondel était informé ou disposait des informations lui permettant d'apprécier l'intérêt de l'un de ses collègues ;

- s'il a contribué à une décision favorisant une prise d'intérêt.

En fait.

Dans le dossier d'enquête publique des Accès français du Lyon-Turin, "Pièce E Etude d'impact volume 1" le maître d'ouvrage s'engageait à des rétrocessions de terrains assorties d'une Convention-cadre de gestion des mesures conservatoires dans le cadre de mesures compensatoires à différents organismes dont le Conservatoire du Patrimoine Naturel de Savoie (CPNS). (pièce n°25)
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Cette déclaration démontre que le Conservatoire du Patrimoine Naturel de Savoie (CPNS) est intéressé au projet comme bénéficiaire de rétrocessions et de convention-cadre.

Monsieur Gérard Blondel ne peut l'ignorer pour plusieurs raisons matériellement prouvées :

- il a obligatoirement lu avec attention le document des impacts et des compensations;

- il sait que le CPNS est en contact étroit avec le maître d'ouvrage pour le relater dans le rapport de la commission d'enquête (pièce n°13) où il en fait mention à la page 28;
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- il sait que le CPNS est en contact étroit avec le monde agricole pour le relater dans le rapport de la commission d'enquête (pièce n°13) page 63 :

[image: image83.emf]
- il sait que le CPNS est intéressé au projet puisque le maître d'ouvrage adresse un courrier daté du 15 juin 2012 à la commission d'enquête qui fait à nouveau mention du CPNS (pièce n°26) :
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- le rapport des commissaires enquêteurs sous la présidence de Monsieur Pierre-Yves Fafournoux fait mention du (CPNS) à 6 reprises.

	Monsieur Gérard Blondel a donc en main tous les éléments pour apprécier l'intérêt de l'association CPNS à la gestion du projet.

Monsieur Gérard Blondel devait logiquement conclure qu'aucun commissaire enquêteur ne pouvait être membre de l'association CPNS.

Monsieur Gérard Blondel dissimulera pourtant la qualité de président du CPNS du commissaire enquêteur Philippe Gamen dont il avait connaissance puisque Monsieur Philippe Gamen s'en prévaut pour faire la promotion de ses activités professionnelles privées.
Monsieur Gérard Blondel dissimule cette fonction et l'incompatibilité qui en résulte par l'intérêt que constitue l'engagement de rétrocessions de terrain par le maître d'ouvrage des accès français au Lyon-Turin au bénéfice du CPNS.

Pourtant Monsieur Philippe Gamen doit être qualifié de personnalité d'influence au sein de la commission d'enquête, tel que cela résulte de sa fonction de Maire, de président du CPNS, d'interlocuteur privilégié des services de l'État, d'interlocuteur privilégié de la filiale du maître d'ouvrage ...
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Monsieur Gérard Blondel dissimule ces faits dont il a connaissance à l'autorité de désignation, au Procureur de la République et au public qui ne peut imaginer une telle méconnaissance des règles attachées à l'accomplissement d'une mission de service public.

Chargé d'une mission de service public et en application des dispositions légales et déontologiques, Monsieur Gérard Blondel avait l'obligation d'informer le magistrat ayant désigné les commissaires enquêteurs des incompatibilités frappant Monsieur Philippe Gamen et dont il ne peut prétendre n'avoir pas eu connaissance. Il s'en est abstenu.

Monsieur Gérard Blondel avait l'obligation d'informer le Procureur de la République de l'intérêt de l'association CPNS et de son président Monsieur Philippe Gamen, ce dont il ne peut prétendre n'avoir pas eu connaissance. Il s'en est abstenu.

Il est donc démontré en fait que Monsieur Gérard Blondel ne peut prétendre ignorer l'intérêt de l'association Conservatoire du Patrimoine Naturel de Savoie (CPNS) à l'opération, dont le président, Monsieur Philippe Gamen siégeait en qualité de commissaire enquêteur à ses côtés.
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Monsieur Gérard Blondel ne pourra pas prétendre ignorer les fonctions de son collègue Monsieur Philippe Gamen, puisque celui-ci en fait publiquement mention sur les réseaux sociaux dans le cadre de la promotion commerciale de son entreprise. (pièce n°28)
Il ne pourra pas non plus prétendre ignorer l'identité du président du CPNS, car avec ses collègues commissaires enquêteurs, il a décidé de recommander au maître d'ouvrage le recours aux services du CPNS.
Cela ressort de la quatrième recommandation de la commission d'enquête dans son rapport (pièce n°13 - page 240)
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et dans ses conclusions motivées (pièce n°14)
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Il est donc prouvé que Monsieur Gérard Blondel connaissait l'intérêt à l'opération du CPNS comme cela résulte de l'engagement de rétrocession du maître d'ouvrage en la faveur de cette association.
La parfaite connaissance de l'intérêt du CPNS par Monsieur Gérard Blondel résulte également du rapport de la commission d'enquête et de la quatrième recommandation qu'il a lui-même signée en faveur du CPNS.

Monsieur Gérard Blondel ne peut prétendre ignorer la composition de l'organe dirigeant d'une association qu'il recommande personnellement au maître d'ouvrage pour finaliser des "conventions de gestion à long terme" comme le stipule la recommandation qui a personnellement approuvée. Il connaît parfaitement la fonction de Monsieur Philippe Gamen comme président du CPNS et l'incompatibilité avec la mission de commissaire enquêteur.

Il connaît d'ailleurs les actions du CPNS pour le "programme Lyon-Turin", puisque les actions de cette association sont visées dans le dossier d'enquête publique du CFAL Nord dont il était le président de la commission d'enquête. (pièce n°25 - page 51)
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Les appelants prouvent donc la parfaite connaissance de Monsieur Gérard Blondel :
- de l'intérêt à l'opération du CPNS ;

- de l'identité du président du CPNS également commissaire enquêteur.

Les appelants rapportent la preuve de la participation personnelle de Monsieur Gérard Blondel à la recommandation de la commission d'enquête en faveur de l'un de ses membres, ce qui doit s'apprécier au regard des dispositions de l'article 432-12 du Code pénal.

Il est donc démontré que Monsieur Gérard Blondel a personnellement méconnu les dispositions des articles L.123-6, R.123-9 du code de l'environnement, de l'article 40 du Code de procédure pénal et de l'article 432-12 du Code pénal ainsi que les obligations d'absence d'intérêt et d'impartialité qui s'imposaient à son collègue Philippe Gamen.
En considérant que les conflits d'intérêts d'autres commissaires enquêteurs n'ont aucune incidence sur la légalité de la décision attaquée (la décision de la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain), le Tribunal administratif de Grenoble a commis une erreur manifeste d'appréciation des faits et de la responsabilité personnelle de Monsieur Gérard Blondel pour y avoir directement participé.

Le Tribunal administratif de Grenoble a commis la même erreur manifeste d'appréciation de la responsabilité de Monsieur Gérard Blondel pour l'invitation au maître d'ouvrage qu'il avalisée en faveur d'un autre commissaire enquêteur, Monsieur Guy Truchet.
En fait.
Dans le cas de l'espèce, les appelants ont soulevé l'existence de conflits d'intérêts qui créent une situation d'incompatibilité et interdisent par principe à un commissaire enquêteur de siéger, s'il ressort du dossier que lui ou ses proches se trouvent dans une situation d'intérêt.

Lors de l'enquête publique la société "Truchet TP" a déposé un mémoire par lequel elle proposait de mettre à la disposition du maître d'ouvrage une capacité de stockage de 950 mille m3 pour des déblais, dans le cas où elle obtiendrait une autorisation d'extraction d'un volume équivalent sur des terrains dont elle est propriétaire.

Au sein de la commission d'enquête siège une personnalité d'influence en sa qualité de président de la coordination Drôme Isère Savoie des commissaires enquêteurs. Il se nomme Guy Truchet.

L'homonymie parfaite ne doit rien au hasard, puisque Monsieur Guy Truchet président de la coordination Drôme Isère Savoie des commissaires enquêteurs est le frère du dirigeant de la société "Truchet TP".
Pourtant, la commission d'enquête à laquelle participe Monsieur Gérard Blondel aux côtés de Monsieur Guy Truchet, va "inviter" le maître d'ouvrage à étudier la proposition commerciale de la société dirigée par le frère du commissaire enquêteur Guy Truchet. (pièce n°13 - page 124)
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La relation à caractère commerciale et l'intérêt personnel privé sont parfaitement constitués par la formulation de la commission d'enquête :

1/ la commission d'enquête a pris le soin d'utiliser la même graphie pour les mots "recommande" et "invite" écrits en gras et soulignés ce qui confirme que la commission a bien souhaité faire siennes la recommandation et l'invitation en soulignant l'importance à y attacher.

2/ la commission d'enquête a pris le soin de préciser "après autorisation d'extraction de matériaux alluvionnaires" ce qui implique une exploitation de carrière qui par définition est une activité commerciale et profitable.

Le cadre commercial et l'intérêt privé de l'entreprise "Truchet TP" sont donc parfaitement intégrés dans la formulation de l'invitation de la commission d'enquête.

Monsieur Gérard Blondel ne peut prétendre ne pas connaître la qualité de Monsieur Guy Truchet comme président de la coordination Drôme Isère Savoie des commissaires enquêteurs.

Ce seul fait permet de le qualifier de commissaire enquêteur de renom et d'influence au sein de la commission d'enquête comme l'était également Monsieur Philippe Gamen.

Monsieur Gérard Blondel avait donc une fois encore tous les éléments pour s'interroger sur l'éventuel lien de parenté.

Il ne l'a pas fait et s'est cru autorisé, dans le rapport officiel de mission de service public, à inviter le maître d'ouvrage à entrer en relation commerciale avec l'entreprise du frère d'un commissaire enquêteur.

Une nouvelle fois l'homonymie parfaite entre "Truchet TP", entreprise intéressée au projet, et Guy Truchet, commissaire enquêteur, n'a pas conduit Monsieur Gérard Blondel à s'interroger sur les éventuels liens de parenté.
Monsieur Gérard Blondel ne peut ignorer le contenu du rapport établi par une commission d'enquête qu'il a lui-même approuvé et signé aux côtés de Monsieur Guy Truchet, qui l'a, lui aussi, signé reprenant à son compte l'invitation d'intérêt commercial pour l'entreprise de son frère, comme l'avait fait Monsieur Philippe Gamen se recommandant lui-même pour son association CPNS.

Monsieur Guy Truchet a prétendu être brouillé avec son frère, sans toutefois rapporter de preuve de cette détérioration pour préserver sa sphère privée, ce qui importe peu, l’intérêt familial étant attesté et ayant effet patrimonial.

C'est bien là que doit s'analyser l'infraction. La mission de service public ne doit pas interférer avec un intérêt relevant de la sphère privée.
Qui plus est, les appelants rapportent la preuve que l'entreprise Truchet TP travaille effectivement pour la filiale du maître d'ouvrage Lyon-turin Ferroviaire pour des travaux dans le cadre du programme Lyon-Turin.
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L'intérêt indirect de Monsieur Guy Truchet est bien établi quelque soit la nature des ses relations avec son frère du seul fait du lien familial de fratrie.
Les appelants rapportent la preuve de la participation personnelle de Monsieur Gérard Blondel à l'invitation de la commission d'enquête en faveur de l'un de ses membres ce qui doit s'apprécier au regard des dispositions de l'article 432-12 du Code pénal.

Il est donc démontré que Monsieur Gérard Blondel a personnellement méconnu les dispositions des articles L.123-6, R.123-9 du code de l'environnement, de l'article 40 du Code de procédure pénal et de l'article 432-12 du Code pénal ainsi que les obligations d'absence d'intérêt et d'impartialité qui s'imposaient à ses collègues Monsieur Guy Truchet et Monsieur Philippe Gamen.

En considérant que les conflits d'intérêts d'autres commissaires enquêteurs n'ont aucune incidence sur la légalité de la décision attaquée (la décision de la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain), le Tribunal administratif de Grenoble a commis une erreur manifeste d'appréciation des faits et de la responsabilité directe de Monsieur Gérard Blondel pour y avoir personnellement participé.

Le moyen concluant à la nullité de la décision attaquée, tiré de l'erreur manifeste d'appréciation des situations de conflit d'intérêts, de prise d'intérêt des commissaires enquêteurs et de la responsabilité personnelle de Monsieur Gérard Blondel est donc parfaitement fondé par la méconnaissance du Code de l'environnement, notamment les articles L.123-6 et R.123-9 en vigueur en novembre 2011, de l'article 432-12 du Code pénal et de l'article 40 du Code de procédure pénale, du Code de déontologie des commissaires enquêteurs et des règles d'impartialité et d'indépendance inhérentes aux missions de service public.
A.5) Le moyen tiré du cumul d'irrégularités et d'incompatibilités jetant un doute légitime sur la conduite de la procédure et la décision attaquée.

La commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain n'a pas organisé le débat contradictoire et a permis à Monsieur Gérard Blondel d'exposer sa thèse sans contradiction. Le Tribunal administratif de Grenoble n'a pas tenu compte ou a commis des erreurs manifestes d'appréciation en ignorant les conséquences  :

- du déséquilibre entre les parties ;

- de l'impossibilité pour ses membres de confronter la thèse de Monsieur Gérard Blondel à des arguments contraires des appelants ; 

- des délibérations prises sous la présidence d'un magistrat ayant déjà statué sur une partie du dossier et engagé par des décisions dans toutes les affaires connexes ;

- des délibérations pris sous la présidence d'un magistrat vice-Président du tribunal administratif de Grenoble dont le Président et un vice-Président ont pris parti dans la défense du commissaire enquêteur ;

- de la désignation de Monsieur Gérard Blondel par Décision du Tribunal administratif de Grenoble sur laquelle le même Tribunal peut difficilement statuer ;
Le Tribunal administratif de Grenoble a manifestement méconnu la portée juridique du mot "intérêt" ou l'expression "conflit d'intérêts" en les confondant avec l'expression d'un avis favorable.

Le Tribunal administratif de Grenoble a également omis de relever la situation d'incompatibilité de Monsieur Gérard Blondel pour avoir effectivement pris parti précédemment pour le programme Lyon-Turin dans le cadre de l'enquête CFAL Nord dont il a recopié jusqu'aux conclusions dans le rapport de la commission d'enquête pour les accès français du Lyon-Turin.

Le Tribunal administratif de Grenoble a ainsi méconnu ce que recouvrent les termes impartialité et indépendance qui sont les qualités essentielles et intrinsèques de toute mission de service public et qui s'imposent au commissaire enquêteur.

Ces irrégularités et erreurs manifestes d'appréciation, tant séparément que par leur cumul, motivent la nullité de la Décision du Tribunal administratif de Grenoble du 30 mai 2017.

Le moyen concluant à la nullité de la décision attaquée, tiré du cumul d'irrégularités et d'incompatibilités jetant un doute légitime sur la conduite de la procédure et la décision attaquée est donc parfaitement fondé par la méconnaissance du Code de l'environnement, notamment les articles L.123-6, R.123-9 et R.123-41 en vigueur en novembre 2011, de l'article 312-5 du Code de justice administrative, de la Charte de déontologie des membres de la juridiction administrative, du Code de déontologie des commissaires enquêteurs et des règles d'impartialité et d'indépendance inhérentes aux missions de service public, des dispositions du Code de procédure civile, notamment des articles 14, 15 et 16, de la Convention Européenne des Droits de l'Homme (article 6-1), de lois et règlements applicables aux décisions de justice en France et du Recueil des Obligations Déontologiques du Conseil Supérieur de la Magistrature et des codes et chartes de déontologie applicables aux instances de jugement.
A.6) Le moyen tiré de la nullité des Décisions de la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain et du Tribunal administratif de Grenoble conduisant à ce que l'instance devant la Cour Administrative d'Appel de Lyon soit la première instance visant à obtenir la radiation du commissaire enquêteur Monsieur Gérard Blondel.
La nullité de la Décision de la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l'Ain datée du 29 janvier 2015 annulera également la procédure d'instruction devant la dite commission.

Dès lors la présente procédure constitue le premier recours visant la radiation de Monsieur Gérard Blondel pour avoir méconnu les obligations d'impartialité, d'indépendance et de diligence imposées par le droit interne et européen.
A VOIR SI C'EST OPPORTUN
B. Les moyens de légalité interne

B.1) Le moyen tiré de l'absence d'impartialité et d'indépendance de Monsieur Gérard Blondel en qualité de commissaire enquêteur, alors qu'il avait précédemment pris parti sur le "programme Lyon-Turin" auquel appartient le dossier soumis à son avis (accès français Lyon-Turin). Faits confirmés par la recopie de page entières du rapport CFAL Nord avec l'option "Copier/Coller", par la dissimulation de l'origine du texte et sa provenance, par le constat de l'indissociabilité des deux phases du programme de travaux Lyon-Turin pour atteindre les objectifs grâce à des fonctionnalités communes et des financements communs.

Les faits sont ceux exposés au point A.3) du présent mémoire.
Il est reproché à Monsieur Gérard Blondel d'avoir personnellement pris un parti favorable, comme président de la commission d'enquête publique du CFAL Nord, pour l'ensemble du "programme Lyon-Turin" lors de l'enquête publique du CFAL Nord qu'il a menée avec Monsieur Pierre-Yves Fafournoux, deux mois avant sa désignation pour la partie suivante du projet Lyon-Turin dite des accès français au tunnel Lyon-Turin.

En droit.

Il est établi par les déclarations du maître d'ouvrage que le programme Lyon-Turin doit s'apprécier dans son ensemble en application des articles L.122-1 et R.122-3 du Code de l'environnement.
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L'autorité Environnementale avait d'ailleurs bien noté dans son avis sur le CFAL Nord que le projet faisait partie du programme Lyon-Turin.
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L'autorité Environnementale l'a répété à plusieurs reprises, dans son avis sur la phase Accès français du Lyon-Turin daté du 7 décembre 2011 (pièce n°27).
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Article L122-1 : Les travaux et projets d'aménagement qui sont entrepris par une collectivité publique ou qui nécessitent une autorisation ou une décision d'approbation, ainsi que les documents d'urbanisme, doivent respecter les préoccupations d'environnement.

Les études préalables à la réalisation d'aménagements ou d'ouvrages qui, par l'importance de leurs dimensions ou leurs incidences sur le milieu naturel, peuvent porter atteinte à ce dernier, doivent comporter une étude d'impact permettant d'en apprécier les conséquences. Cette étude d'impact est transmise pour avis à l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement par l'autorité chargée d'autoriser ou d'approuver ces aménagements ou ces ouvrages.
Article R122-3 :

I. - Le contenu de l'étude d'impact doit être en relation avec l'importance des travaux et aménagements projetés et avec leurs incidences prévisibles sur l'environnement.

...

6° Pour les infrastructures de transport, l'étude d'impact comprend en outre une analyse des coûts collectifs des pollutions et nuisances et des avantages induits pour la collectivité ainsi qu'une évaluation des consommations énergétiques résultant de l'exploitation du projet, notamment du fait des déplacements qu'elle entraîne ou permet d'éviter.

...

IV. - Lorsque la totalité des travaux prévus au programme est réalisée de manière simultanée, l'étude d'impact doit porter sur l'ensemble du programme. Lorsque la réalisation est échelonnée dans le temps, l'étude d'impact de chacune des phases de l'opération doit comporter une appréciation des impacts de l'ensemble du programme.

Il résulte de ces dispositions, des déclarations du maître d'ouvrage publiées dans les dossiers d'enquêtes publiques, des avis de l'Autorité environnementale pour les deux dossiers, que Monsieur Gérard Blondel et Monsieur Pierre-Yves Fafournoux savaient dès leur intervention dans le dossier CFAL Nord, qu'ils intervenaient dans le cadre d'un "programme" de travaux dit "Lyon-Turin" dont la réalisation pouvait être simultanée ou échelonnée.

Le commissaire enquêteur a l'obligation de prendre parti :

Article R123-22

A l'expiration du délai d'enquête, le ou les registres d'enquête sont clos et signés par le préfet ou par le sous-préfet, lorsque le lieu d'enquête est la préfecture ou la sous-préfecture, et par le maire dans tous les autres cas, puis transmis dans les 24 heures, avec le dossier d'enquête et les documents annexés, au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête.

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête entend toute personne qu'il lui paraît utile de consulter ainsi que le maître de l'ouvrage lorsque celui-ci en fait la demande. Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête établit un rapport qui relate le déroulement de l'enquête et examine les observations recueillies. Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête consigne, dans un document séparé, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables ou non à l'opération. Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête transmet au préfet le dossier de l'enquête avec le rapport et les conclusions motivées dans un délai d'un mois à compter de la date de clôture de l'enquête.
En application des dispositions du Code de l'environnement, Monsieur Gérard Blondel comme Monsieur Pierre-Yves Fafournoux ont personnellement pris parti lors de leur intervention pour la phase de travaux CFAL Nord appartenant au "programme Lyon-Turin".
Les commissaires enquêteurs ont une obligation d'impartialité :

CE novembre 1976, Raisch et autres, Dr. Adm. 1976, n°370, RDP 1977, 891 ;

« Les observations faites sur l’utilité publique de l’opération ne lient pas le CE : si celui-ci a relevé, dans les motifs de l’avis favorable qu’il a donné, que – la plupart des observations formulées sont concertées pour faire échec au projet présenté- cette seule circonstance n’établit pas qu’il ait manqué à l’impartialité nécessaire à l’accomplissement de sa mission » ;
CE 18/06/03, n°224761, Asso. foncière urbaine des terrains ensablés du Cap-Ferret.

« la circonstance que, dans ses conclusions, le commissaire enquêteur se soit approprié certaines observations produites par le bénéficiaire de l’expropriation n’est pas de nature à entacher son avis d’un défaut de motivation ou d’un manquement à son obligation d’impartialité, dès lors qu’il ressort du dossier qu’il a formulé un avis personnel et circonstancié ; »
L'obligation d'impartialité qui s'impose aux commissaires enquêteurs n'est pas contestée par le Tribunal administratif de Grenoble, ni par Monsieur Gérard Blondel, bien que les deux fassent une confusion entre "impartialité" et "intérêt personnel" ou "intérêt à l'opération".
Monsieur Gérard Blondel méconnaît manifestement la définition du terme impartialité et écrit dans son mémoire enregistré par le Tribunal administratif de Grenoble le 23 juin 2015 :
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En fait.

Il est singulier de noter que Monsieur Gérard Blondel et Monsieur Pierre-Yves Fafournoux ont opportunément alterné leur rôle de président de commission d'enquête publique pour les deux phases des travaux du même "programme Lyon-Turin" :
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Comme cela a été démontré au cours de la procédure, Monsieur Gérard Blondel a recopié dans le rapport des "Accès français au tunnel Lyon-Turin" des pans entiers du rapport CFAL Nord auquel il a personnellement participé.

Il a d'ailleurs omis de remplacer le terme « CFAL Nord » par « Lyon-Turin » dans son second rapport, ce qui a permis aux appelants de découvrir cette manoeuvre.

Le maître d'ouvrage déclare dans les trois dossiers d'enquêtes publiques que les trois phases du programme :

- appartiennent ensemble au programme Lyon-Turin;

- qu'ils sont indissociables économiquement pour un montant évalué à 997 millions d'euros par le maître d'ouvrage ;
- que leurs objectifs sont communs ;

- qu'ils sont indissociables fonctionnellement avec notamment une connexion à Grenay, commune concernée par les deux enquêtes publiques.
L'autorité environnementale analyse très précisément les liens fonctionnels des différentes phases de travaux et nomment explicitement les deux projets CFAL Nord et Accès français en les liant. Monsieur Gérard Blondel, ne peut pas prétendre n'avoir pas lu les deux avis de l'Autorité environnementale lui qui se prévaut dans ses écritures d'avoir mené plus de cent enquêtes publiques :
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L'indissociabilité revendiquée par le maître d'ouvrage des deux projets et analysée par l'Autorité environnementale permet de comprendre que Monsieur Gérard Blondel, ayant intégré l'indissociabilité des deux enquêtes publiques, s'est cru autorisé à recopier ou laisser recopier des pages entières du rapport CFAL Nord dans le rapport Accès français du Lyon-Turin.

Monsieur Gérard Blondel a choisi de masquer l'origine du texte recopié à la population car il était parfaitement conscient de l'incompatibilité entre les deux fonctions, comme il était conscient de l'incompatibilité qui touchait également Monsieur Pierre-Yves Fafournoux qui présidait la commission d'enquête Accès français du Lyon-Turin, après avoir siégé à ses côtés lors de l'enquête pour le CFAL Nord.

Il ne peut être soutenu, ni par Monsieur Gérard Blondel, ni par Monsieur Pierre-Yves Fafournoux qu'ils n'auraient pas pris parti pour le programme Lyon-Turin dans son ensemble pour deux évidentes raisons au moins :

- en établissant les liens fonctionnels et économiques entre les deux projets, l'avis favorable au premier projet (CFAL Nord) engageait l'avis favorable à la réalisation du second projet (Accès français du Lyon-Turin), la première phase trouvant une partie significative de son financement et de sa Valeur Actualisée Nette (VAN) dans le programme Lyon-Turin ;
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- l'avis favorable qui ressort du "BILAN FINAL" écrit dans le rapport CFAL Nord est copié mot pour mot dans le rapport "Accès français au Lyon-Turin".
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Il ne peut s'agir d'un hasard de formulation et cela constitue la preuve irréfutable du parti pris des deux commissaires enquêteurs.

Cela ressort également de la similitude des conclusions motivées pour les deux dossiers :
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Monsieur Gérard Blondel a ainsi méconnu non seulement les principes fondamentaux de la confiance du public, ceux de la transparence inhérente aux missions de service public.

Ces manquements conduisent la population à se méfier de tels commissaires enquêteurs et des enquêtes publiques en général qui s'inscrivent pourtant dans les principes fondamentaux de la République.

Monsieur Gérard Blondel savait parfaitement que, siéger au sein de la commission d'enquête publique des accès français au Lyon-Turin, qui plus est en compagnie de Monsieur Pierre-Yves Fafournoux, en interchangeant leur fonction de Président, était incompatible avec les qualités de neutralité et d'impartialité obligatoires.

C'est en toute conscience de son évaluation personnelle du programme Lyon-Turin que Monsieur Gérard Blondel a choisi de dissimuler au public son incompatibilité et celle de Monsieur Pierre-Yves Fafournoux.

Monsieur Gérard Blondel, comme Monsieur Pierre-Yves Fafournoux, ne peuvent soutenir ne pas avoir mesuré la portée des observations de l'Autorité Environnementale sur l'intégration du CFAL Nord dans le programme Lyon-Turin et donc son indissociabilité fonctionnelle et économique puisqu'il en constitue, au sens de la loi, l'une des phases.
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Monsieur Gérard Blondel, comme Monsieur Pierre-Yves Fafournoux, ne peuvent pas non plus soutenir ne pas avoir mesuré la portée des observations de la même Autorité Environnementale dans son avis du 7 décembre 2011 pour la deuxième enquête publique et donc son indissociabilité avec le CFAL Nord pour lequel il avait pris partie dans le cadre d'un parti pris pour l'ensemble du programme.

	Le dossier d'enquête publique du CFAL Nord décrit en effet dès la page 4 d'un volume complet de 90 pages, le programme Lyon-Turin et l'intégration du CFAL Nord dans ce programme.

Le maître d'ouvrage donne en préambule le cadre légal de la notion de programme et précise que le CFAL Nord appartient au programme Lyon-Turin.
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Messieurs Blondel et Fafournoux savaient pertinemment que leur avis favorable du CFAL Nord doit être regardé comme une appréciation du bienfondé du "programme Lyon-Turin" dans sa dimension économique et environnementale. C'est donc en toute connaissance de cause et en concertation, qu'ils ont décidé de siéger au sein de la commission d'enquête sur les accès français du Lyon-Turin - deux mois après avoir rendu leur avis favorable - en méconnaissance des règles d'impartialité et de neutralité qui s'imposent aux commissaires enquêteurs.

Ces dissimulations ont été rendues possibles par le silence de Messieurs les Préfets du Rhône et de l'Isère qui ne pouvaient ignorer l'intervention de Messieurs Blondel et Fafournoux dans l'enquête CFAL Nord et l'indissociabilité des projets.

Elles ont également été rendues possibles par le silence, voire la collusion du maître d'ouvrage, qui lui connaissait parfaitement les deux commissaires enquêteurs, la teneur de leur rapport et leur avis favorable pour l'ensemble du projet.

Cette analyse est prouvée par les documents écrits dont les Préfets et le maître d'ouvrage avaient connaissance.

Le rôle majeur tenu par le président de la Commission d'enquête du CFAL Nord et ses manoeuvres sont indéniables et établis (recopie de pages entières, recopie point favorables du "BILAN FINAL" CFAL Nord dans le rapport "Accès français au Lyon-Turin").
Le moyen fondé sur ces faits reprochés à Monsieur Gérard Blondel est à lui seul suffisant pour motiver la mesure de radiation requise dans la présente instance.

Le moyen concluant à la radiation de Monsieur Gérard Blondel de la liste des commissaires enquêteurs, tiré de l'absence d'impartialité et d'indépendance du commissaire enquêteur Monsieur Gérard Blondel, de la dissimulation de sa situation d'incompatibilité et celle de Monsieur Pierre-Yves Fafournoux pour avoir tous deux pris parti précédemment par écrit pour l'ensemble du projet est donc parfaitement fondé par la méconnaissance du Code de l'environnement, notamment les articles L.123-6 R.123-9 et R.123-41 du Code de déontologie des commissaires enquêteurs et des règles d'impartialité, de neutralité et de transparence qui s'imposent aux commissaires enquêteurs chargés d'une mission de service public.

B.2) Le moyen tiré de l'absence d'information et de la dissimulation au président du Tribunal administratif, au Procureur de la République et au public, par Monsieur Gérard Blondel des activités exercées par Monsieur Philippe Gamen incompatibles avec les fonctions de commissaire enquêteur, notamment celle de président de l'association CPNS qui était intéressée à la réalisation du projet (articles L.123-6 et R.123-9 du code de l’environnement en vigueur en novembre 2011) :

- pour être retenue par le maître d'ouvrage dans le dossier d'enquête publique comme bénéficiaire de mesures de rétrocessions immobilières et de compensations environnementales;

- pour avoir déjà été rémunérée par la filiale du maître comme responsable de mesures de compensations environnementales du projet.

Le dossier d'enquête publique produit par le maître d'ouvrage comportait des mesures de rétrocessions de terrains dans le cadre de mesures compensatoires à différents organismes dont le CPNS.
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Cette déclaration démontre que le Conservatoire du Patrimoine Naturel de Savoie (CPNS) est intéressé au projet comme bénéficiaire de rétrocessions et d'un convention-cadre.
Monsieur Gérard Blondel ne peut l'ignorer pour plusieurs raisons matériellement prouvées :

- il a obligatoirement lu avec attention le dossier d'enquête publique pour les impacts environnementaux et les compensations environnementales ;
- il sait que le CPNS travaille pour le maître d'ouvrage, ce dernier le déclarant dans le dossier d'enquête publique pour le CFAL Nord pour lequel, Monsieur Gérard Blondel était président de commission d'enquête ;
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- il sait que le CPNS est en contact étroit avec le maître d'ouvrage pour le relater dans le rapport de la commission d'enquête où il en fait mention à la page 28 ;
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- il sait que le CPNS est en contact étroit avec le monde agricole pour le relater page 63 :
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- il sait que le CPNS est intéressé au projet puisque le maître d'ouvrage adresse à la commission d'enquête un courrier, annexé au rapport d'enquête, daté du 15 juin 2012 qui fait à nouveau mention du CPNS :
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- le rapport des commissaires enquêteurs fait mention du CPNS à 6 reprises.
Le président du CPNS est Monsieur Philippe Gamen, comme il le déclare lui-même dans son profil professionnel et comme cela ressort de diverses documentations du CPNS (Pièce n°29) :
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Monsieur Philippe Gamen est bien membre de la commission d'enquête publique aux côtés de Monsieur Gérard Blondel :
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	Monsieur Gérard Blondel a donc en main tous les éléments pour apprécier l'intérêt de l'association CPNS à la gestion du projet et identifier le président qui n'est autre que son collègue au sein de la commission d'enquête publique.

Monsieur Gérard Blondel devait logiquement conclure qu'aucun commissaire enquêteur ne pouvait être membre de l'association CPNS.

Monsieur Gérard Blondel dissimulera pourtant la qualité de président du CPNS du commissaire enquêteur Philippe Gamen dont il avait connaissance puisque Monsieur Philippe Gamen s'en prévaut pour faire la promotion de ses activités professionnelles privées. (Pièce n°28)
Monsieur Gérard Blondel dissimule cette fonction et l'incompatibilité qui en résulte par l'intérêt que constitue l'engagement de rétrocessions de terrain par le maître d'ouvrage des accès français au Lyon-Turin au bénéfice du CPNS.

Pourtant Monsieur Philippe Gamen doit être qualifié de personnalité d'influence au sein de la commission d'enquête, tel que cela résulte de sa fonction de Maire, de président du CPNS, d'interlocuteur privilégié des services de l'État, d'interlocuteur privilégié de la filiale du maître d'ouvrage ...
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Monsieur Gérard Blondel dissimule ces faits dont il ne peut pas ne pas avoir connaissance à l'autorité de désignation, au Procureur de la République et au public qui ne peut imaginer une telle méconnaissance des règles attachées à l'accomplissement d'une mission de service public.

Cette dissimulation porte atteinte à la crédibilité des enquêtes publiques en général, des commissaires enquêteurs et incite le public à se défier de ceux qui sont chargés de recueillir leurs observations.
Chargé d'une mission de service public et en application des dispositions légales et déontologiques, Monsieur Gérard Blondel avait l'obligation d'informer le magistrat ayant désigné les commissaires enquêteurs des incompatibilités frappant Monsieur Philippe Gamen et dont il ne peut prétendre n'avoir pas eu connaissance. Il s'en est abstenu.

Monsieur Gérard Blondel avait l'obligation d'informer le Procureur de la République de l'intérêt de l'association CPNS et de son président Monsieur Philippe Gamen, ce dont il ne peut prétendre n'avoir pas eu connaissance. Il s'en est abstenu.

Ces dissimulations s'inscrivent dans un contexte général de dissimulations au cours de l'enquête publique.

Si Monsieur Gérard Blondel ne peut prétendre ignorer les qualités et les incompatibilités qui frappaient Monsieur Philippe Gamen, intéressé à l'opération du fait de ses fonctions de président du CPNS, les représentants de Réseau Ferré de France étaient eux aussi parfaitement informés de l'incompatibilité et de l'intérêt à l'opération de l'association qu'ils ont désigné dans leur dossier. Ils connaissent donc l'identité du président du CPNS représentant légal de l'association.

La preuve de l'intérêt à l'opération du CPNS et de son président dans le cadre de ses fonctions étant établie, celle de son absence d'impartialité et de neutralité est mécaniquement établie. Monsieur Gérard Blondel qui confond pour son propre compte impartialité et intérêt personnel, ne pouvait pas ignorer dans le cas de l'espèce les qualification d'intérêt et d'absence d'impartialité à l'encontre de Monsieur Philippe Gamen.

Il porte la responsabilité personnelle d'avoir couvert une participation illégale d'un commissaire enquêteur dans une évaluation d'un projet, dont le coût est estimé par le maître d'ouvrage à 7,7 milliards d'euros. Ces faits motivent une radiation de Monsieur Gérard Blondel de la liste d'aptitude aux fonctions de commissaires enquêteurs.

Le moyen concluant à la radiation de Monsieur Gérard Blondel de la liste des commissaires enquêteurs, tiré de son absence d'information et sa dissimulation des incompatibilités frappant Monsieur Philippe Gamen, au président du Tribunal administratif, au Procureur de la République et au public est donc parfaitement fondé par la méconnaissance du Code de l'environnement, notamment les articles L.123-6 et R.123-9 du Code de déontologie des commissaires enquêteurs et des règles d'impartialité, d'indépendance et de transparence inhérentes aux missions de service public, de l'article 432-12 du code pénal, de l'article 40 du code de procédure pénale.
B.3) Le moyen tiré de la méconnaissance personnelle de Monsieur Gérard Blondel du principe d'impartialité et d'indépendance et son concours à une prise d'intérêt de Monsieur Philippe Gamen (commissaire enquêteur) en recommandant (recommandation N°4) l'intervention de l'association qu'il préside appuyé par l'ensemble de la commission d'enquête en toute connaissance de cause.

Monsieur Gérard Blondel connaît le CPNS puisqu'il valide personnellement la 4ème recommandation de la commission d'enquête (page 240) dans laquelle il est écrit :
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Les appelants démontrent que le CPNS est intéressé dès l'origine au projet du fait de l'engagement de rétrocession de terrains par le maître d'ouvrage.

Les appelants démontrent que Monsieur Gérard Blondel connaît parfaitement le CPNS comme acteur principal de la gestion des mesures compensatoires en Savoie. Sa conviction est telle qu'il signe la recommandation au maître d'ouvrage de définir "les travaux de création et réhabilitation des zones humides et les conventions de gestion à long terme" avec le CPNS.

L'intérêt du CPNS résulte donc de la déclaration du maître d'ouvrage et de la recommandation de la commission d'enquête avalisée personnellement par Monsieur Gérard Blondel.

Monsieur Gérard Blondel ne peut avoir pris la responsabilité de recommander une association sans en connaître parfaitement les acteurs et les représentants légaux.

Comme les appelants l'ont démontré, le président du CPNS n'est autre que le commissaire enquêteur Monsieur Philippe Gamen, qui siège au sein de la commission d'enquête aux côtés de Monsieur Gérard Blondel.

La documentation issue du CPNS permettait d'identifier les membres des organes dirigeants du CPNS et plus particulièrement son président, le commissaire enquêteur Philippe Gamen.
Il est donc établi que Monsieur Gérard Blondel ne peut ignorer le nom du président du CPNS qu'il va recommander au maître d'ouvrage.

L'ensemble de ces faits prouvent que dès l'origine Monsieur Gérard Blondel savait que le président du CPNS était intéressé au projet et que sa désignation méconnaissait les dispositions des articles L.123-6 et R.123-9 du code de l'environnement.

Ces faits prouvent également que Monsieur Gérard Blondel connaissait l'implication personnelle de Monsieur Philippe Gamen sur le projet, le programme Lyon-Turin et ses relations avec le maître d'ouvrage.

Il a pourtant franchi le pas, en osant le recommander officiellement malgré la prise d'intérêt supplémentaire évidente que cette recommandation a constitué.

Monsieur Gérard Blondel est donc personnellement responsable en sa qualité de commissaire enquêteur :

- de la méconnaissance des dispositions des articles L.123-6, R.123-9 et R.123-41 du code de l'environnement;

- de la non information de l'autorité de désignation de la situation d'incompatibilité de Monsieur Philippe Gamen du fait de sa présidence du CPNS;

- de la participation personnelle à une recommandation interdite car constituant une prise d'intérêt au sens de la jurisprudence;

- de la non information du Procureur de la République de la situation dont il avait connaissance conformément aux dispositions de l'article 40 du Code de procédure pénale;

- de la dissimulation au public de ces faits dont il était parfaitement conscient en méconnaissance du principe de transparence et d'indépendance;
- du concours qu'il a apporté à Monsieur Philippe Gamen dans la dissimulation de son intérêt, de son absence d'impartialité et d'indépendance résultant de son intérêt et de celui de son association CPNS;
- du concours qu'il a apporté au maître d'ouvrage qui a lui aussi tiré avantage de la participation de Monsieur Philippe Gamen à la commission d'enquête.
La gravité de ces faits se trouve renforcée par la composition du conseil d'administration du CPNS où l'on retrouve les représentants du Conseil Général, des services préfectoraux, de communes ...

C'est donc l'ensemble des acteurs de ce dossier qui était informé de l'incompatibilité qui touchait Monsieur Philippe Gamen.

Monsieur Gérard Blondel avait le devoir, il avait le pouvoir d'informer et de faire cesser une situation d'incompatibilité et de prise d'intérêt. Il a choisi de se taire et plus encore de participer personnellement à une recommandation interdite. Le public ne pouvait imaginer que la nécessaire confiance donnée aux commissaires enquêteurs serait mise à mal par la dissimulation de ces faits.

Pour pouvoir recommander le CPNS au maître d'ouvrage, Monsieur Gérard Blondel était renseigné sur les activités de cette association notamment ses relations (rémunérées pour les mesures environnementales) avec la filiale du maître d'ouvrage RFF, Lyon-Turin Ferroviaire SAS qui apparaît sur le site Internet du CPNS en qualité de partenaire financier et dans le document de l'enquête publique CFAL Nord lors de laquelle il exerçait les fonctions de président de commission d'enquête.

Monsieur Gérard Blondel prétend aujourd'hui qu'il ne pouvait noter l'homonymie parfaite de Philippe Gamen avec Guy Gamen, le Maire de Les Marches, lui-même partisan du projet, il prétend également n'avoir pas eu connaissance des activités politiques de Monsieur Philippe Gamen notamment comme candidat aux élections cantonales dans un mouvement partisan du projet.

Il ne peut nier qu'il avait connaissance de la fonction élective de Monsieur Philippe Gamen, Maire de la commune du Noyer.

Dans les faits, Monsieur Gérard Blondel connaît parfaitement Monsieur Philippe Gamen et ses différentes fonctions ainsi que ses liens familiaux qui n'ont pu que lui sauter aux yeux s'il les ignorait.

Avec Monsieur Philippe Gamen, Monsieur Gérard Blondel a signé le rapport de la commission d'enquête recommandant les services rémunérés de l'association CPNS présidée par Monsieur Philippe Gamen, violant ainsi les dispositions légales d'exercice d'une mission de service public.

Ces faits doivent également être appréciés à la lumière des dispositions des articles 432-11 et 432-12 du code pénal.
Monsieur Gérard Blondel méconnaît tellement les règles d'exercice de la mission de commissaire enquêteur qu'il n'a pas analysé la situation de conflit d'intérêts majeur que présente la recommandation signée par le commissaire enquêteur qui en bénéficie, Monsieur Philippe Gamen. C'est dire l'absence totale de conscience qu'il a des règles qui s'appliquent aux missions de service public pour son propre compte et celui des commissaires enquêteurs qui l'entouraient.
Le moyen concluant à la radiation de Monsieur Gérard Blondel de la liste des commissaires enquêteurs, tiré de la méconnaissance personnelle de Monsieur Gérard Blondel du principe d'impartialité et d'indépendance et son concours à une prise d'intérêt de Monsieur Philippe Gamen est donc parfaitement fondé par la méconnaissance du Code de l'environnement, notamment les articles L.123-6 et R.123-9 du Code de déontologie des commissaires enquêteurs et des règles d'impartialité, d'indépendance et de transparence inhérentes aux missions de service public, des articles 432-11 et 432-12 du code pénal, de l'article 40 du code de procédure pénale.
B.4) Le moyen tiré de la mise en relation d'affaires par la commission d'enquête où siégeait Monsieur Gérard Blondel, en invitant le maître d'ouvrage à entrer en contact avec la société Truchet TP appartenant au frère d'un membre de la commission d'enquête, Monsieur Guy Truchet pouvant s'apprécier comme une prise d'intérêt.

Il est démontré que Monsieur Gérard Blondel a largement enfreint les règles d'exercice de la mission de commissaire enquêteur.
Une nouvelle fois l'homonymie parfaite entre "Truchet TP", entreprise intéressée au projet, et Guy Truchet, commissaire enquêteur, n'a pas conduit Monsieur Gérard Blondel à s'interroger sur les éventuels liens de parenté mis en évidence par l'homonymie parfaite.

Monsieur Gérard Blondel ne peut prétendre ne pas bien connaître Monsieur Guy Truchet qui était le président de la coordination Drôme Isère Savoie des commissaires enquêteurs ce qui permet de le qualifier de commissaire enquêteur de renom et d'influence au sein de la commission d'enquête comme l'était également Monsieur Philippe Gamen.

Monsieur Gérard Blondel avait donc une fois encore tous les éléments pour s'interroger sur l'éventuel lien de parenté s'il avait un tant soit peu attaché de l'importance à la déontologie qui régit l'exercice des missions de service public.

Il ne l'a pas fait et s'est cru autorisé, dans le rapport officiel de mission de service public, à inviter le maître d'ouvrage à entrer en relation commerciale avec l'entreprise du frère du commissaire enquêteur.

La relation à caractère commerciale et l'intérêt personnel privé sont parfaitement constitués par la formulation de la commission d'enquête :
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1/ la commission d'enquête a pris le soin d'utiliser la même graphie pour le mot "recommande" et "invite" écrits en gras et soulignés ce qui confirme que la commission a bien souhaité faire siennes la recommandation et l'invitation en soulignant l'importance à y attacher.
2/ la commission d'enquête a pris le soin de préciser "après autorisation d'extraction de matériaux alluvionnaires" ce qui implique une exploitation de carrière qui par définition est une activité commerciale et profitable.

Le cadre commercial et l'intérêt privé de l'entreprise "Truchet TP" sont donc parfaitement intégrés dans la formulation de l'invitation de la commission d'enquête.

Monsieur Gérard Blondel ne peut ignorer le contenu du rapport établi par une commission d'enquête, qu'il a lui-même approuvé et signé aux côtés de Monsieur Guy Truchet, reprenant à son compte l'invitation d'intérêt commercial pour l'entreprise de son frère, comme l'avait fait Monsieur Philippe Gamen se recommandant lui-même pour son association CPNS.

Monsieur Guy Truchet a prétendu être brouillé avec son frère sans toutefois rapporter de preuve pour préserver sa sphère privée, et peu importe la qualité des relations familiales, l’intérêt familial étant attesté et ayant effet patrimonial.
C'est bien là que doit s'analyser l'infraction. La mission de service public ne doit pas interférer avec un intérêt relevant de la sphère privée.
Les appelants ont rapporté la preuve que l'entreprise Truchet TP travaille pour la filiale du maître d'ouvrage.
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Monsieur Gérard Blondel a une nouvelle fois failli dans l'exercice de sa mission après avoir :

- dissimulé sa participation et son appréciation positive du projet;

- pris parti pour le projet dans le cadre de l'enquête publique CFAL Nord;
- recopié des pans entiers du rapport CFAL Nord pour les accès français du Lyon-Turin;

- dissimulé l'intérêt de Monsieur Philippe Gamen bénéficiaire de rétrocession de la part du maître d'ouvrage;

- recommandé le même Monsieur Philippe Gamen au maître d'ouvrage au travers de l'association CPNS;

- invité le maître d'ouvrage à une relation d'intérêt commercial avec le frère de Monsieur Guy Truchet commissaire enquêteur.
Les faits reprochés à Monsieur Gérard Blondel doivent également être appréciés à la lumière des dispositions des articles 432-11 et 432-12 du code pénal.

Le moyen concluant à la radiation de Monsieur Gérard Blondel de la liste des commissaires enquêteurs, tiré de la mise en relation d'affaires par la commission d'enquête et son président, Monsieur Gérard Blondel, en invitant le maître d'ouvrage à entrer en contact avec la société Truchet TP est donc parfaitement fondé par la méconnaissance du Code de l'environnement, notamment les articles L.123-6, R.123-9 et R.123-41 du Code de déontologie des commissaires enquêteurs et des règles d'impartialité, d'indépendance et de transparence inhérentes aux missions de service public, des articles 432-11 et 432-12 du code pénal, de l'article 40 du code de procédure pénale.
B.5) Le moyen tiré de l'absence de diligence pour que les personnes touchées par un handicap ou à mobilité réduite ne soient pas victimes de discrimination et de l'absence de mention dans le rapport des commissaires enquêteurs des observations révélant la discrimination des personnes handicapées qu'elles soient malvoyantes ou à mobilité réduite.

Dans le courrier adressé à la commission d'enquête(Pièce n°30) par Monsieur Daniel Ibanez, appelant, il était indiqué que, tant le dossier d'enquête publique consultable uniquement sous forme papier, que certaines mairies où il était consultable, ne permettaient pas aux personnes à mobilité réduite de prendre connaissance du dossier, car elles ne pouvaient y accéder sans discrimination. Il précisait que le principe d'égalité se trouvait ainsi méconnu.
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Au XXIème siècle, il ne peut s'agir d'un point de détail.

Il ressort du rapport d'enquête rédigé avec la participation de Monsieur Gérard Blondel que malgré des observations de la part de la population sur l'inaccessibilité du dossier et de certains lieux, la commission d'enquête n'en a pas tenu compte :
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page 37 du rapport de la commission d'enquête.
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Dans les faits au moins une personne aveugle, qui a le courage de témoigner (Pièce n°31), n'a pu, même aidée d'une autre personne, avoir les moyens matériels de prendre connaissance du dossier d'enquête publique compte tenu du nombre de pages.

Monsieur Gérard Blondel, avec la commission d'enquête, indique qu'aucun incident n'a été relaté mais omet de rappeler l'inaccessibilité du dossier aux personnes victimes d'un handicap visuel ou de mobilité réduite dont il a été informé.

Cette situation méconnaît les dispositions de la loi n°2005-102 du 11 février 2005.

Au titre de la solidarité de la collectivité, les commissaires enquêteurs dont Monsieur Gérard Blondel, se devaient de demander la mise à disposition du dossier dans un lieu accessible pour les personnes à mobilité réduite, lorsque la mairie n'était pas équipée.

C'était le cas de la commune de Francin, de celle de la Chapelle Blanche, d'Avressieux par exemple.

Ces communes disposent toutes d'autres locaux publics accessibles et il ne s'agissait donc pas d'une dépense supplémentaire mais d'une simple prise en compte du droit de la personne.

Monsieur Gérard Blondel et la commission d'enquête se sont abstenus de faire valoir les droits fondamentaux de personnes ayant droit à la solidarité de la collectivité.

Sont également méconnues les dispositions de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen notamment en ses articles premier, 11 et 14.

L'article premier de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen sur l'égalité des droits n'a pas été respecté, alors qu'une simple intervention de Monsieur Gérard Blondel suffisait pour mettre le dossier en consultation dans des lieux accessibles et permettre à toutes et tous de bénéficier du même droit.

L'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen garantit la liberté de s'exprimer comme "un des droits les plus précieux de l'Homme". Les personnes n'ayant pas eu accès au dossier de l'enquête publique ont été privées de ce droit fondamental et n'ont pu transmettre leurs observations.

L'article 14 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen garantit le droit d'apprécier la nécessité de la contribution publique pour chaque citoyen. L'inaccessibilité du dossier n'a pas permis à toutes et tous d'exercer ce droit en égalité.

Cette situation matériellement établie a créé une situation discriminatoire en méconnaissance de l'article 14 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, comme l'avait indiqué l'appelant dans son courrier du 19 mars 2012 au président de la commission d'enquête.

Il est établi que Monsieur Gérard Blondel n'a tenu aucun compte de ces observations et qu'après avoir laissé se dérouler une enquête publique au mépris des droits des personnes ayant "droit à la solidarité de l'ensemble de la collectivité" en leur garantissant "l'égalité de traitement", il s'est abstenu de relater les inégalités flagrantes dont les personnes touchées par le handicap ont été les victimes.

Il est soutenu en défense que les personnes handicapées pouvaient se faire connaître pour bénéficier de l'aide. Outre le fait que cela était matériellement impossible pour les personnes aveugles ou déficientes visuelles, cette argumentation confirme l'existence de la discrimination.

Pour mémoire, les personnes victimes n'ont pas à faire valoir leur handicap pour bénéficier des mêmes droits que les personnes dites valides.

Il est donc reproché à Monsieur Gérard Blondel d'avoir méconnu les règles d'égalité des citoyens lors des enquêtes publiques, ce dont il était garant en sa qualité de commissaire enquêteur chargé d'une mission de service public. Il lui est également reproché d'avoir dissimulé les observations constatant l'inaccessibilité pour certaines personnes, des lieux où se déroulait l'enquête publique et des documents présentant le projet.

Cette attitude méconnaît les dispositions des articles premier, 11 et 14 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, des articles 10 et 14 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, des règles applicables aux missions de service public et de la charte des commissaires enquêteurs.

Le moyen concluant à la radiation de Monsieur Gérard Blondel de la liste des commissaires enquêteurs, tiré de l'absence de diligence pour que les personnes touchées par un handicap ou à mobilité réduite ne soient pas victimes de discrimination et de l'absence de mention dans le rapport des commissaires enquêteurs des observations révélant la discrimination des personnes handicapées qu'elles soient malvoyantes ou à mobilité réduite, est donc parfaitement fondé par la méconnaissance des articles premier, 11 et 14 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, des articles 10 et 14 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, du Code de déontologie des commissaires enquêteurs et des règles de transparence inhérentes aux missions de service public.
B.6) Le moyen tiré de la méconnaissance cumulative par Monsieur Gérard Blondel des notions d'impartialité, d'indépendance, de conflit d'intérêts, de prise d'intérêt, de transparence, sur lesquelles est fondée la confiance du public et des dispositions des articles premier 11 et 14 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, des articles 10 et 14 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, des articles 432-11 et 432-12 du Code pénal, des articles L.122-1, L.123-6, R.122-3 et R.123-9 du Code de l'environnement, du code de déontologie des commissaires enquêteurs et des Directives du Ministère de la justice en matière de prévention de la corruption et des conflits d'intérêts.

Monsieur Gérard Blondel a cumulé un nombre d'irrégularités qui, chacune prise séparément, sont d'une gravité suffisante pour motiver une sanction.

Le cumul des irrégularités et méconnaissances tant des règles de droit que déontologiques ou républicaines, matériellement prouvées, motive une radiation de Monsieur Gérard Blondel qui ne peut se prévaloir de la nécessaire confiance du public, conditions absolue dans une mission de service public.

Avoir osé recommander un commissaire enquêteur et avoir signé avec lui la recommandation dont il était le bénéficiaire pour des services rémunérés démontrent l'absence totale de repère de Monsieur Gérard Blondel quant à l'exercice d'une mission de service public fondé sur l'écoute et la confiance du public.

L'absence d'impartialité de Monsieur Gérard Blondel est matérialisée par son avis favorable pour un projet CFAL Nord s'inscrivant dans le programme Lyon-Turin selon les dispositions de l'article L.122-1 et R.122-3 du Code de l'environnement.

Les faits rapportés cumulativement prouvent que Monsieur Gérard Blondel méconnaît et a méconnu, tant pour lui que pour les commissaires enquêteurs qui l'entouraient, les notions d'impartialité, d'indépendance, de conflit d'intérêts, de prise d'intérêt, de transparence, sur lesquelles est fondée la confiance du public et la protection de la collectivité contre la corruption et les trafics d'influence.

Il convient de replacer la gravité de cette absence de notions et de repères de Monsieur Gérard Blondel dans le cadre de l'enquête publique pour laquelle il a été désigné commissaire enquêteur, pour un projet valorisé par le maître d'ouvrage à 7,7 milliards d'euros.
Le moyen concluant à la radiation de Monsieur Gérard Blondel de la liste des commissaires enquêteurs, tiré de la méconnaissance cumulative par Monsieur Gérard Blondel des notions d'impartialité, d'indépendance, de conflit d'intérêts, de prise d'intérêt, de transparence, sur lesquelles est fondée la confiance du public, est donc parfaitement fondé par la méconnaissance des dispositions des articles premier 11 et 14 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, des articles 10 et 14 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, des articles 432-11 et 432-12 du Code pénal, des articles L.122-1, L.123-6, R.122-3, R.123-9 et R.123-41 du Code de l'environnement, du Code de déontologie des commissaires enquêteurs et des Directives du Ministère de la justice en matière de prévention de la corruption, des conflits d'intérêts et des règles inhérentes aux missions de service public.
Le présent Appel de la Décision du Tribunal administratif de Grenoble du 30 mai 2017 est donc fondée en droit et en faits.

III. Sur l'article L. 761-1 du code de justice administrative
Les appelants ont dû exposer des sommes conséquentes en copies, courriers, frais d'avocat, déplacements et établissement des faits,.

Il serait inéquitable qu'ils supportent ces frais et demandent la mise à la charge de l'État de la somme de 3 000 euros (trois mille) sur le fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.
Par ces motifs,

Plaise à la Cour Administrative d'Appel
Par ces motifs
1°) Annuler la décision en date du 30 mai 2017 du Tribunal administratif de Grenoble refusant d'annuler la Décision de la Commission départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur l'Ain, qui avait rejeté la demande de radiation de Monsieur Gérard Blondel de la liste des commissaires enquêteurs de l'Ain ;

2°) Statuant à nouveau, prononcer la radiation de Monsieur Gérard Blondel de la liste des commissaires enquêteurs de l'Ain à effet du 22 janvier 2015 ;

3°) Mettre à la charge de l’Etat, la somme de 3 000 euros (trois mille euros) à verser aux appelants au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Sous toutes réserves
Fait à Grenoble le 20 juillet 2017
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